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LA DÉTERMINA TTON DU STATUT JURIDIQUE DES RÉGIES RÉGIONALES 
RÉSUMÉ 
La décentralisation des services de santé au Québec a imposé aux régies 
régionales, entre autres, la tâche de répartir les ressources financières mises à 
leur disposition. Le ministre détermine ces ressources et en prescrit les 
conditions d'administration par les régies régionales. Les gestionnaires sont 
confrontés à des devoirs et responsabilités y compris celles résultant d'une 
erreur ou d'une faute administrative. 
Il y a plusieurs intervenants dans le processus décisionnel du système de santé 
québécois. Nous étudions ici le statut juridique des régies régionales pour établir 
si leur responsabilité extra-contractuelle peut être engagée suite à une prise de 
décision négligente découlant d'un pouvoir discrétionnaire exercé par ses 
gestionnaires dans le cours habituel de leurs fonctions. 
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ABSTRACT 
The decentralization of the health care system in Quebec has imposed on local 
authorities, notably, the task of distributing financial resources made available to 
them. lt is up to the minister to determine the existence of these resources and 
to prescribe administrative conditions to be applied by the local authorities. The 
management is confronted with duties and responsibilities including sorne that 
are a direct result of an administrative error. 
There are many intervening parties in the decision making process of the 
Quebec health care system. We propose to study the judicial status of these 
local authorities in arder to establish there liability in an extra-contractual matter 
following a neglectful decision on the part of the management exercising its 
function in discretionary manner. 
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INTRODUCTION 
La société québécoise assiste depuis quelques années à une remise en question 
et à un examen d'à peu près toutes les composantes de son système de santé. 
Nous n'avons qu'à penser à la mise sur pied de la Commission Clair1• 
Commission qui, encore une fois, s'interroge entre autres, sur le financement du 
réseau de la santé, l'allocation des ressources ... la liste des questions est 
longue. 
De cette liste nous retenons la décentralisation. Au cœur de l'idée de la 
décentralisation se trouve celle de la modification de la gestion des soins de 
santé2 . Nous nous proposons de faire une réflexion sur cet aspect de la 
décentralisation des services de santé au Québec. 
Il est généralement admis3 que les conséquences de la transformation du réseau 
des seNices de santé, les changements profonds qu'elle a entraîné et l'évolution 
très rapide des besoins de la population ont singulièrement compliqué la tâche 
des gestionnaires, des employés et des membres des conseils d'administration 
des établissements. 
L'un des impacts de la décentralisation des seNices de santé impose aux régies 
1 Québec, Rapport et recommandations de la Commission d'étude sur les services de santé et 
les services sociaux : Les solutions émergentes, Québec, Éditeur officiel , décembre 2000 
~ Prés ide nt : Michel Clair) [ci-après Commission Clairj. 
Ibid. à la page 217. 
3 Ibid. à la page 219. 
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régionales la tâche de distribuer les ress·ources le plus équitablement dans les 
divers services du réseau tout en tenant compte de la raréfaction des 
ressources4 , des besoins toujours grandissants de la population, etc. : les 
gestionnaires deviennent par le fait même confrontés à d'innombrables devoirs et 
responsabilités5 y compris la responsabilité résultant d'une erreur ou d'une faute 
administrative. Se pose alors la problématique suivante : la question de la 
responsabilité résultant d'une incompétence administrative. 
L'aspect organisationnel du réseau de santé, avec ses trois paliers, soient 
l'établissement, les régies régionales et le ministère soulève diverses 
préoccupations dans la gestion administrative6 . Une préoccupation retient notre 
attention, soit celle des responsabilités respectives, plus particulièrement celles 
octroyées aux régies régionales. 
Il est difficile d'imaginer des administrations publiques qui ne causent pas par 
leur fonctionnement de dommages aux administrés. Par l'intermédiaire de cette 
étude, nous voulons soulever les conséquences relatives à une prise de 
décisions négligente, découlant d'un pouvoir discrétionnaire exercé par les 
gestionnaires des régies régionales dans le cours habituel de leurs fonctions. 
Les décisions étudiées seront ou de nature législative, ou judiciaire, ou quasi-
judiciaire ou encore administrative. Précisons que les décisions législatives et 
judiciaires n'engagent pas la responsabilité du gouvernement à l'égard des 
4 Ibid. à la page 218. 
5 Ibid. à la page 232. 
6 Ibid. à la page 199 et s. 
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conséquences négatives qu'elles peuvent entraîner7 , il reste à se pencher sur les 
cas des décisions administratives. 
Nous allons déterminerons la nature et l'étendue des pouvoirs et des 
responsabilités des régies régionales qui, selon nous, posent une difficulté réelle 
d'application dans la culture juridique québécoise. Cette difficulté tient en grande 
partie, croyons-nous, à la coexistence de divers intervenants dans le processus 
décisionnel en regard de l'autonomie des régies régionales ; dans ce contexte, le 
statut juridique des régies régionales revêt une importance primordiale. 
7 R. Dusseault et L. Sorgeat, Traité de droit administratif, 2e éd .. t Ill, Les Presses de l'Université 
Laval , 1989, p. 959 et s. 
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CHAPITRE 1 
HISTORIQUE DES RÉGIES RÉGIONALES ET LE CONTEXTE ACTUEL. 
A. LES TRANSFORMATIONS MAJEURES DU RÉSEAU DE LA SANTÉ 
QUÉBÉCOIS. 
La société québécoise assiste depuis quelques années à de vastes campagnes 
de consultation8 pour mieux adapter le réseau de la santé aux besoins de la 
population. 
L' application des réformes proposées au système de la santé suite à ces 
consultations nous intéresse grandement. En effet, sans négliger l'ensemble des 
développements qui ont touché le secteur de la santé, nous nous limiterons dans 
notre étude à deux grandes réformes, soit l'adoption en 1970 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociau>l et la réforme du début des années 
1990 avec la loi de 1991 10 . 
Déjà à l'époque de la création de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux11 , il y a un effort gouvernemental afin d'amorcer la décentralisation au 
sein des services de santé et des services sociaux dans les régions 
8 Voir introduction. 
9 Loi sur les services de santé et les services sociaux (1971 }, L.R.Q., c. S-5. 
10 Loi sur les services de santé et les services sociaux (1991 }, L.R.Q., c. S-4.2 [ci-après la Loi de 
1991] . 
11 Loi sur les services de santé et les services sociaux ( 1971), supra note 9. 
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administratives du Québec. Cet effort se caractérise par la création des Conseils 
régionaux de la santé et des services sociaux, ci-après désigné sous CRSSS12 . 
Pour l'ensemble de la période 1971-1991 le gouvernement du Québec a une 
certaine réticence à jouer le jeu de la décentralisation administrative 13; cette 
notion de décentralisation demeure passablement floue pour les différents 
gouvernements qui se sont succédés durant cette décennie. 
En conséquence, les rôles des CRSSS se traduisent en ceux de conseillers du 
ministre, de coordonnateurs et d'exécutants des volontés ministérielles 
relativement à la gestion du réseau public régional de services de santé et de 
services sociaux 14. 
Les structures organisationnelles du réseau de santé québécois ont fait l'objet de 
grandes réflexions, à preuve : les modifications apportées à la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux15 • Dans le cadre de ce travail, nous 
voulons traiter, plus particulièrement, de ce concept de la décentralisation. 
12 Ibid. 
13 Québec, Rapport de la Commission d'enquête sur les services de santé et les services 
sociaux, Les Publications du Québec, 1988, [ci-après commision Rochon] à la page 47 4. 
14 C. Bégin et al. , Le système de santé québécois :un modèle en transformation, Les Presses de 
l'Université de Montréal , Montréal , 1999, à la page 184. 
15 Loi sur les services de santé et les services sociaux (1971 ), supra note 9. 
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En effet, au cœur de la loi de 1991 se trouve l'idée de décentralisation de la 
gestion du réseau de santé 16 . Cette loi nous enseigne entre autres que les 
moyens de poursuivre une finalité de changement peuvent prendre des formes 
non-traditionnelles comme cette décentralisation de la gestion du système de 
santé au profit d'une nouvelle structure dans le réseau 17 : les régies régionales. 
Une régie régionale est chargée de '' planifier, d'organiser, de mettre en œuvre 
et d'évaluer, dans la région les orientations et politiques élaborées par le 
Ministre, 18. 
La gestion des ressources va désormais s'opérer au niveau de la région. La loi 
de 1991 dote les régies régionales de pouvoirs de décision. Les décisions pour 
l'organisation des services, la budgétisation des établissements de santé et des 
organismes communautaires se prennent au niveau des régions, à l'intérieur de 
certaines limites 19. Cette loi, axée sur les finalités autorise " les acteurs , à 
emprunter des avenues jusqu'alors contrôlées par le gouvernement tout en 
restreignant leur autonomie et de ce fait les limitant dans leur pouvoir d'action. 
''Diverses pressions à la centralisation restent omniprésentes 
dans le système : le financement demeure centralisé; les 
mécanismes de péréquation interrégionale peuvent amener le 
Ministère à adopter une approche normative stricte, les 
contraintes financières pèsent de plus en plus lourd, ce qui risque 
16 Loi de 1991, supra note 10, au premier paragraphe de l'article 347, " La régie régionale doit. 
en collaboration avec les établissements et les organismes communautaires de sa région ainsi 
qu'avec les intervenants des secteurs d'activités ayant un impact sur la santé et les services 
sociaux, le cas échéant, élaborer et mettre en œuvre des plans d'organisation de services . ., 
17 /bid, au paragraphe 2 de l'article 347. 
18 /bid, à l'article 340. 
19 Ibid, aux articles 285, 286, 287, 288, 299, 336, 346.5°, 350, et 351. 
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d'accentuer les contrôles de la part des instances centrales du 
gouvernement., 20 
Présentement, les régies régionales ne possèdent pas un pouvoir démocratique. 
Il est bien clair dans la théorie, que le ministère n'est plus l'interlocuteur direct 
avec les établissements de santé et que ces derniers doivent maintenant 
s'adresser aux régies régionales. Mais nous parlons bien d'une théorie parce 
qu'en pratique le ministère s'est réservé trop de pouvoirs pour assister à une 
véritable décentralisation. 
«La transformation actuelle a permis des percées significatives en 
matière de décentralisation administrative, du gouvernement vers 
le ministre, puis du ministre vers les régies régionales, pour s'y 
arrêter. Le ministre élu demeure imputable, devant la population, 
du bon fonctionnement des régies et des décisions de leurs 
administrateurs., 21 
L'objectif de cette étude est de travailler avec cette toile de fond, où il appert que 
ce nouveau cadre législatif met en place une structure de gestion régionale au 
statut juridique ambigu. 
Une brève description de l'organisation des services de santé et des services 
sociaux au Québec précède l'analyse des dispositions législatives constitutives 
des régies régionales; ces notions nous permettrons de distinguer certains 
aspects philosophiques dans les transformations majeures du réseau de santé 
québécois. 
20 V. Lemieux et al., Le système de santé au Québec, Les presses de l'Université Laval, 1994, à 
la page 99. 
21 COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC, Rapport du groupe de travail sur la transformation 
du système de santé et la qualité des services médicaux, 1998, à la page 3. 
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Il importe de souligner à ce moment-ci de l'étude qu'il n'est pas de notre intention 
d'élaborer ici sur les technicités concernant la composition, les responsabilités et 
les devoirs des régies régionales. Ces points font partie de la prochaine section 
de l'étude : nous nous limitons ici à faire état du cheminement qui a mené le 
gouvernement à la création des régies régionales. 
Au nombre des instruments de planification des transformations majeures nous 
retrouvons la Commission d'enquête sur les services de santé et les services 
sociawl2 , et l'adoption du projet de loi 12023 . 
1. La Commission d'enquête sur les services de santé et les services sociaux. 
Cette commission d'enquête de 1985 est mieux connue sous l'appellation : 
commission Rochon. Mandatée par le gouvernement du Québec pour étudier 
les objectifs, le fonctionnement, le financement et le développement du système 
de santé et des services sociaux au Québec, elle publie des recommandations 
applicables à une réforme éventuelle du système de santé
24
. 
22 Commission Rochon, supra note 13, aux pages 495 à 509. 
23 Loi de 1991 , supra note 1 O. 
24 Québec. Décret 1156-85, 18 juin 1985, Gazette officielle du Québec, 117e année, no 30 aux 
·pages 3571 et 3572, Mandat: a) " Évaluer le fonctionnement et le financement du système des 
services de santé et des services sociaux connexes en regard de ses objectifs .. . ; b) Étudier les 
diverses solutions possibles aux différents problèmes que connaît le système de santé et de 
services sociaux; c) Faire au gouvernement les recommandat ions qui lui semblent les plus 
appropriées pour assurer le maintien et le développement des services de santé et des services 
sociaux., 
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La commission Rochon fait état des principales faiblesses du système de santé 
québécois et ce, après plus de deux ans de consultation, discussion et analyse25. 
"De l'ensemble des informations recueillies, se dégage, au-delà 
des progrès accomplis, l'image trouble d'un système qui n'arrive 
qu'à peine à s'ajuster à l'évolution des besoins de la population, à 
motiver son personnel , à réaménager les pouvoirs et les fonctions 
des divers organismes pour mieux servir le public, à susciter des 
recherches qui soient vraiment utiles, à bien gérer la diffusion des 
technologies, à favoriser la participation des citoyens à la prise de 
décision, à régionaliser sa gestion et à repenser son financement 
pour améliorer la répartition des services et l'efficience du 
système. , 26 [Les italiques sont de l'auteur] 
Dans la foulée des recommandations de la commission Rochon, nous retenons 
celle relative au remplacement des CRSSS par de nouveaux organismes, soient 
les régies régionales représentatives de leur population. 
L'approche effectuée dans cette recommandation implique la volonté de confier 
à ces organismes une autonomie plus grande, une imputabilité et même un 
pouvoir de taxation. 
En somme la commission Rochon propose : 
«Une réforme évolutive, ayant pour objectif la création d'une 
instance autonome ayant des pouvoirs de taxation et élue au 
suffrage universel par la population de la région qu'elle dessert. 
La Commission Rochon présente l'avenir des régies régionales 
comme un modèle d'organisation décentralisée qui se rapproche 
davantage d'une municipalité et d'une commission scolaire que 
d'un agent régional. , 27 
25 Dépôt du Rapport le 18 décembre 1987. 
26 Commission Rochon, supra note 13, à la page 407. 
27 P. Larrivée. Devenir de l'instance régionale, Note interne, Sainte-Foy, 18 janvier 2000, à la 
page 21. 
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2. Le projet de Loi 120. 
C'est suite à l'étude des assises théoriques de la commission Rochon qu'est né 
le document sur les orientations gouvernementales28 , le Mémoire sur l'avant-
projet de loi donnant suite au document d'orientations sur les services de santé 
et services sociaux29 , le Livre Blanc «Une réforme axée sur le citoyen» 30 et 
finalement l'adoption du projet de loi 12031 , qui crée enfin les régies régionales 
en remplacement du CRSSS. 
Rappelons que c'est dans une volonté de décentralisation et de régionalisation 
que l'Assemblée nationale remplace le CRSSS par les régies régionales. Citons 
à cet effet les propos de Monsieur Marc-Y van Côté en commission 
parlementaire, Ministre de la Santé et des Services sociaux de l'époque: 
«Quant à moi, j'ai la conviction qu'effectivement nous 
franchissons un pas très important dans la décentralisation et la 
régionalisation des services de santé et des services sociaux, 
donc pour redonner du pouvoir aux gens des régions qui vont 
déterminer eux-mêmes ce qu'ils veulent se donner et pour qu'ils 
fassent leur choix. On a toujours dit que ces gens-là seraient plus 
habilités à faire leurs choix que les gens du central, malgré la 
bonne volonté des gens du central. Je suis, à ce moment-ci, très 
heureux qu'on aborde cet article-là et qu'on enclenche un 
processus irréversible au niveau de la régionalisation [ ... ].,32 
28 Québec, Gouvernement du Québec, Pour améliorer la santé et le bien-être de la population, 
Ministère de la Santé et des Services sociaux, Québec, avril 1989. 
29 Québec, Gouvernement du Québec, Mémoire du Conseil des ministres, Thérèse Lavoie-Roux, 
ministre de la Santé et des Services sociaux, Québec, 12 juin 1989. 
30 Québec, Gouvernement du Québec, Une réforme axée sur le citoyen, Ministère de la Santé et 
des Services sociaux, Québec, décembre 1990. 
31 Loi de 1991 , supra note 1 O. 
32Québec, Assemblée nationale, Journal des débats, Commission parlementaire, Commission 
permanente des affaires sociales, Étude détaillée du projet de loi 120, mercredi 12 juin 1991-
numéro 95, à la page CAS-5405. 
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Cette nouvelle loi demeure bien timide quant aux responsabilités des régies 
régionales. Si la décentralisation et la régionalisation passent par la création 
d'organismes autonomes, il est difficile de croire à un impact sur la gestion du 
réseau de la santé si on n'y greffe pas les mesures proposées par le rapport 
Rochon : des pouvoirs de taxation et des élections au suffrage universel par la 
population de la région qu'elle dessert33 . 
À cet effet, le ministre admet que le projet de Loi 120 ne donne pas assez de 
marge de manœuvre aux établissements et aux régies régionales. De son 
propre aveu, il admet que le gouvernement est allé : 
«[ ... ]le plus loin possible en confiant des pouvoirs aux régies sur 
l'aménagement des services sur leur territoire, sur l'allocation des 
ressources, en renforçant les mesures d'imputabilité aussi., 34 
En ce qui a trait à la volonté politique de ne pas octroyer aux régies régionales le 
pouvoir de taxation, il réplique que le gouvernement a décidé de ne pas créer un 
autre palier de taxation : 
«tant et aussi longtemps que le gouvernement du Québec 
financera le réseau, le ministre sera donc l'ultime personne 
imputable car c'est à lui, devant l'Assemblée nationale à qui on 
pose des questions et qui est imputable., 35 
Le commentaire du ministre Côté revêt un caractère important pour l'analyse de 
notre sujet d'étude, soit la détermination du statut juridique. Notre prétention est 
33 Commission Rochon , supra note 13, aux pages 685 à 699. 
34 Québec, Commission permanente des Affaires sociales, Journal des débats, Québec, numéro 
64, 19 mars 1991 , à la page 3629. 
35 Ibid. 
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à l'effet contraire : le ministre n'est pas l'ultime personne responsable des gestes 
posés dans le cadre de la gestion du réseau de la santé au Québec. Ce dernier 
point sera l'objet de notre deuxième chapitre où à l'aide des dispositions 
législatives constituant les régies régionales , des principes de droits 
administratifs ainsi que la nature des décisions prises par les régies régionales 
nous justifierons nos prétentions. Il est admis que les dirigeants des régies 
régionales n'ont pas à rendre de compte directement à la population36 . Toutefois 
nous insistons, encore une fois, sur la possibilité pour ces derniers d'engager 
leur responsabilité suite à une mauvaise gestion, laquelle touche directement les 
usagers du réseau de la santé. 
36 Indépendamment du mécanisme des réun ions de son conseil d'administration qui sont 
publiques. 
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B. LES FINALITÉS DES RÉGIES RÉGIONALES DANS NOTRE SYSTÈME DE 
SANTÉ. 
Pour tenter de définir le plus précisément possible la portée de notre étude nous 
devons faire la distinction entre l'imputabilité ministérielle auquel les régies 
régionales sont soumises et la responsabilité des gestionnaires des régies 
régionales suite à une prise de décision négligente. 
En matière d'imputabilité ministérielle nous soulignerons les conclusions 
dégagées à cet effet dans le rapport sur l'Examen des responsabilités 
respectives du MSSS, des régies régionales et des établissements37 : 
«Le statut électoral et fiscal actuel ne fait pas des reg1es 
régionales des entités politiques mais des organisations dotées 
de pouvoirs administratifs, décentralisés et imputables au ministre 
de qui elles relèvent., 38 
Il est généralement admis que lorsque le système de santé connaît des ratés le 
ministre de la Santé et des Services sociaux doit disposer de moyens pour 
rendre compte de l'action prise par son Ministère à l'Assemblée nationale et aux 
citoyens de qui il détient le pouvoir. D'où l'importance de cette imputabilité 
ministérielle des régies régionales envers la personne qui occupe la charge 
ministérielle. 
Quant à l'objet de notre étude, c'est plutôt le statut intermédiaire des régies 
régionales entre les établissements de la santé et le Ministère que nous voulons 
37 Québec, Gouvernement du Québec, Examen des responsabilités respectives du Ministère de 
la santé et des services sociaux, des régies régionales et des établissements (Rapport 
Deschênes), Québec, 9 décembre 1996. 
38Québec, Conférence des régies régionales de la santé et des services sociaux, La 
décentralisation administrative : une approche cohérente et équilibrée pour assurer l'imputabilité 
et le dynamisme régional, Québec, 6 mars 2000, à la page 1. 
LESTA TUT JURIDIQUE DES RÉGIES RÉGIONALES DE LA SANTÉ ET DES SERVICES DE LA SANTÉ 16 
cibler. En fait , c'est cette ambivalence qui nous a amené à nous pencher sur la 
possibilité pour ces dernières d'engager leur responsabilité dans le cadre de 
leurs devoirs et obligations. 
À l'opposé des établissements, les régies régionales ne rendent pas de services 
directs à la population et à l'autre bout du spectre la centralisation du 
financement du réseau et l'absence d'élection au suffrage universel dans leur 
région les empêchent de prétendre à une réelle imputabilité politique. 
Précisons que l'étude de la loi constitutive des régies régionales , soit la Loi sur 
la santé et les services sociaux précitée et l'étude des concepts de droit 
administratif s'avèrent essentielles pour rendre applicable notre approche 
juridique. 
Les développements qui suivent permettront de décortiquer les dispositions 
pertinentes aux régies régionales et de mettre en relief les imputations des 
régies c'est-à-dire les devoirs et obligations. 
î. La structure organisationnelle des régies régionales. 
Les dispositions de la Loi sur la santé et les services sociaux, ci-après désignée 
sous l'appellation LSSSS, qui nous intéressent ici sont les dispositions générales 
de cette loi concernant la structure organisationnelle des régies régionales. 
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Notons tout d'abord qu'il n'existe aucun article qui déclare spécifiquement les 
régies régionales mandataires de l'État. La LSSSS mentionne plutôt que ces 
organismes sont constitués en corporation : il s'agit de l'article 342. En vertu de 
celui-ci, la régie régionale est une personne morale au sens du Code civif9 . 
L'objet de cette disposition est de déterminer le statut des régies régionales. Or, 
cette disposition n'est-elle pas la solution recherchée sur la question de savoir si 
les régies régionales peuvent être considérées comme des mandataires du 
gouvernement? 
Il est généralement admis que les effets de cette qualification ne limitent pas la 
possibilité de cumuler ce statut à celui de mandataire du gouvernement. Citons 
parmi les organismes qui possèdent de par leur loi constitutive le statut de 
personne morale et de mandataire du gouvernement : la Régie de l'assurance-
maladie du Québec40 ou encore la Société d'assurance-automobile du Québec41 . 
L'article 397 décrit la composition, le mandat et la qualification des membres du 
conseil d'administration d'une régie régionale42 . Ce sont des membres désignés 
39 Loi de 1991, supra note 10, à l'article 342 " La régie régionale est une personne morale au 
sens du Code civil; elle est investie des pouvoirs généraux d'une telle personne morale et des 
pouvoirs particuliers que lui confère la présente loi. " 
40 Loi sur la régie de l'assurance-maladie du Québec, L.R.Q., c. A-29. 
41 Loi sur l'assurance-automobile du Québec, L.R.Q. c. S-11.011. 
42 Loi de 1991, supra note 10, à l'article 397 " Le conseil d'administration de la régie régionale est 
composé des personnes suivantes qui en font partie au fur et à mesure de leur élection ou 
nomination : 
1 o six personnes élues par les établissements, choisies parmi l'ensemble des membres des 
conseils d'administration des établissements publics visés au paragraphe 1 o de chaque des 
article 129 à 132.1 et des administrateurs et des membres des conseils d'administration des 
établissements privés; 
2° quatre personnes élues par les organismes communautaires de la région désignés par la régie 
régionale , choisies parmi les membres des conseils d'administration de ces organismes; 
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par nomination ou élection pour un mandat de 3 ans avec possibilité d'un 
renouvellement. Cependant diverses restrictions s'appliquent quant aux 
personnes pouvant se porter candidat à un poste sur le conseil 
d'adm inistration43 • 
Les régies régionales sont investies des pouvoirs des pouvoirs généraux d'une 
personne morale et des pouvoirs particuliers conférés par la LSSSS
44
. Au 
nombre de ses pouvoirs particuliers, mentionnons ceux relatifs aux règlements 
internes prévus, entre autres, aux articles 135 et 137 de la LSSSS. On retrouve 
également les pouvoirs d'emprunts en vertu de l'article 396, sous réserve de 
l'autorisation du ministre. 
3o quatre personnes élues par les municipalités régionales de comté dont le territoire est compris 
dans la région, choisies parmi les élus municipaux des municipalités locales dont le territoire est 
compris dans celui de ces municipalités régionales de comté; dans une région où il existe 
également une communauté urbaine, deux de ces personnes sont toutefois élues par la 
communauté urbaine et choisies parmi les élus municipaux des municipalités dont le territoire est 
compris dans celui de cette communauté urbaine; dans le cas de la régie régionale instituée pour 
la région de Montréal Centre, deux personnes sont élues par la Communauté urbaine de 
Montréal et choisies parmi les élus municipaux des municipalités, autres que la Ville de Montréal, 
dont le territoire est compris dans celui de cette communauté urbaine et une autre est nommée 
par la Ville de Montréal et choisie parmi les élus municipaux; dans le cas de la régie régionale 
instituée pour la région de Laval, les quatre personnes sont élues par la Ville de Laval parmi ses 
élus municipaux; 
4° deux personnes élues par les établ issements publics d'enseignement ayant leur siège dans la 
région, choisies parmi les membres des conseils d'administration de ces établissement; 
5° trois personnes élues par les organismes de la région que la régie régionale désigne comme 
étant les plus représentatifs des groupes socio-économiques et par les organismes et les 
associations dont les activités sont reliées au domaine de la santé et des services sociaux et que 
la régie régionale désigne; 
6° trois personnes nommées par celles visées aux paragraphes 1 o à 5°, conformément à l'article 
398; 
JO le président de la commission médicale régionale; 
8° le directeur général de la régie régionale. 
43Loi de 1991 , supra note 10 aux articles 397, 398 , 399, 419, 420, 421 , 422, et 423. 
44 /bid, à l'article 342. 
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Le cadre légal des régies régionales a été établi et défini par différentes 
dispositions législatives dont nous citons les extraits pertinents des textes de loi : 
" Mettre en œuvre et évaluer les orientations et politiques 
élaborées par le ministre. (340) 
Assurer la participation de la population à la gestion du réseau 
public de services de santé et de services sociaux et assurer le 
respect des droits des usagers. (340.1 °) 
Élaborer les priorités de santé et de bien-être en fonction des 
besoins de la population de sa région en tenant compte des 
objectifs fixés par le ministre. (340.2°) 
Établir les plans d'organisation de services de son territoire et 
évaluer l'efficacité des services. (340.3°) 
Allouer les budgets destinés aux établissements et accorder les 
subventions aux organismes communautaires et aux ressources 
privées agréées. (340.4 °) 
Assurer la coordination des activités des établissements, des 
organismes communautaires, des activités médicales visées par 
une entente avec un médecin en vertu de l'article 19 de la loi sur 
l'assurance-maladie (L.R.Q., c. A-29), des ressources 
intermédiaires et des résidences d'hébergement agréées et 
favoriser leur collaboration avec les autres agents de 
développement de leur milieu. (340.5°, 360, 361) 
Mettre en place les mesures . visant la protection de la santé 
publique et la protection sociale des individus, des familles et des 
groupes. (340.6°) 
Assurer une gestion économique et efficace des ressources 
humaines, matérielles et financières mises à sa disposition. 
(340.70).)) 45 
Par l'intermédiaire de ces dispositions principales, nous constatons d'emblée la 
volonté du gouvernement de faire de ces instances régionales les gestionnaires-
responsables du réseau de la santé au Québec. 
Notre attention sera retenue plus longuement sur les fonctions spécifiques des 
régies régionales qui découlent d'une fonction générale ciblée, soit celle relative 
45 R. Barakett , Précis de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, Les Éditions 
Yvon Blais, Cowansville, 1999, aux pages 50 et 51. 
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aux budgets. Apparaît ici la notion de la responsabilité des régies régionales 
spécifiques à l'allocation des ressources financières. 
2). Les responsabilités des régies régionales spécifiques à l'allocation des 
ressources financières. 
Nous citons des extraits de l'article 350 de la LSSSS susceptibles d'être utilisés, 
en deuxième partie de cette étude, pour illustrer l'avancement de nos prétentions 
futures concernant la possibilité pour les gestionnaires des régies régionales 
d'engager leur responsabilité et ce, suite à une mauvaise gestion de ses 
fonctions spécifiques à l'allocation des ressources financières. 
"La régie régionale répartit les ressources financières mises à sa 
disposition pour la mise en œuvre des plans régionaux 
d'organisation de services élaborés pour sa région. 
Elle est responsable, dans la mesure et aux conditions prescrites 
par le ministre conformément aux règles budgétaires applicables, 
de l'allocation des budgets de fonctionnement des établissements 
publics et privés conventionnés de sa région et de l'octroi des 
subventions aux organismes communautaires de sa région 
conformément à l'article 336 et aux ressources privées agréées 
visées au chapitre Ill du titre Il de la présente partie. 
Elle assure aussi la gestion des fonds reliés à tout mandat 
spécifique que lui confie le ministre en vertu du paragraphe 6° du 
premier alinéa de l'article 346. 
Elle est chargée également, aux conditions déterminées par le 
ministre, de l'administration et du financement des dépenses 
d'immobilisations effectuées par un établissement public de sa 
région à l'égard des travaux qu'elle autorise conformément à 
l'article 263, des dépenses d'équipements effectuées par un tel 
établissement et des dépenses d'immobilisations effectuées par 
un établissement privé conventionné de sa région qui occupe un 
immeuble appartenant à un établissement public ou à la 
Corporation d'hébergement du Québec., 46 
46 Loi de 1991 , supra note 1 0, à l'article 350. 
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Nous croyons que cet article demeure, pour les fins de note étude, l'article clé où 
peut être attaqué la responsabilité des gestionnaires des régies régionales. En 
effet, nous croyons qu'une décision négligente d'un gestionnaire en vertu de ces 
responsabilités peut avoir un effet préjudiciable direct sur les usagers du réseau. 
Ces dernières seront analysées dans un dernier chapitre en vertu des articles 
précités en les comparant aux notions de droit administratif concernant les types 
de décisions et l'impact de celles-ci sur la responsabilité des autorités publiques. 
À la lecture de cet article on comprendra que certaines responsabilités attribuées 
aux régies régionales s'exercent de façon exclusive47 alors que d'autres 
compétences pouvant être exercées de façon complémentaire ou concurrentielle 
avec des acteurs impliqués dans le réseau de la santé par exemple; les 
établissements ou le ministre. 
Les décisions des régies régionales concernant l'allocation des ressources 
financières doivent s'opérer sous l'égide d'un cadre préétabli soit sous les 
directives du ministre ou encore conformément aux règles ministérielles. 
L'application de cette disposition de la LSSSS s'articule ainsi; les régies 
régionales sont responsables de répartir les ressources financières qui sont 
mises à leur disposition par le ministre. Elles sont également responsables 
d'allouer les budgets de fonctionnement aux établissements publics et privés, 
d'octroyer des subventions aux organismes communautaires et aux ressources 
47 Abstraction faite de la responsabilité d'octroyer des subventions aux organismes 
communautaires et aux ressources privées agréées qui s'exerce de façon complémentaire avec 
les bailleurs de fonds de d'autres secteurs. 
~----~--
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privées agrées de manière conforme aux règles ministérielles. Enfin, les régies 
régionales sont responsables d'administrer et financer les dépenses 
d'immobilisations conformément aux conditions déterminées par le ministre. 
Les explications précédentes nous permettront de faire des distinctions 
d'application selon les sphères opérationnelles ou politiques dans lesquelles les 
décisions sont prises et qui auront une incidence sur la responsabilité engagée 
des autorités publiques. 
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CHAPITRE Il 
LA COMPLEXITÉ DE L'APPAREIL ADMINISTRA TIF 
A. POINTS SAILLANTS DE LA NOTION D'AGENT DE LA COURONNE OU DE 
MANDATAIRE DU GOUVERNEMENT48 . 
En l'absence de dispositions législatives précises, les attributs juridiques des 
régies régionales sont gouvernées par les principes de droit administratif tel que 
dégagés par la jurisprudence. Parmi ces principes, mentionnons ceux de la 
nature et de la définition de la Couronne. Du nombre de ces principes, on 
retrouve également ceux reliés à la qualification d'un organisme public à titre de 
mandataire de la Couronne et les conséquences qui en découlent, soit la 
question des prérogatives et immunités dont jouit la Couronne. Enfin, il importe 
de mentionner les principes de la responsabilité extra-contractuelle de l'État 
c'est-à-dire la distinction de la décision politique/opérationnelle. 
Ces renvois aux notions de droit administratif sont nécessaires parce que le 
statut juridique des régies régionales est très nébuleux49 • Suite à l'étude du 
statut juridique des régies régionales nous analyserons si celles-ci engagent leur 
48L'utilisation des termes " agent de la Couronne , , " mandataire du gouvernement , expriment 
tous la même relation juridique, c'est-à-dire celle de mandant-mandataire de droit public. 
49Tel que démontré par l'étude des dispositions de la Loi de 1991 dans le premier chapitre de 
cette étude. 
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responsabilité civile suite à une décision ou pratique administrative dont le bien-
fondé est douteux. 
1. Qualification d'un organisme public de mandataire de la Couronne. 
Nature et définition de la Couronne 
Le droit administratif régit l'ensemble des activités de l'appareil gouvernemental 
et de ceux qui exercent ses activités. Selon la commission de la réforme du droit 
au Canada; " l'administration " peut être définie comme suit : 
«L'Administration apparaît ainsi comme un ensemble de moyens 
matériels et humains créés pour l'application concrète des lois, 
pour la gestion des services publics dits d'intérêt général et pour 
la délivrance de prestations., 50· 
S'impose alors celle du droit administratif; le droit administratif est une branche 
du droit public qui concerne l'administration du secteur public5 1• 
Le rôle de l'État a beaucoup évolué au cours des dernières décennies : de l'État 
gendarme, nous sommes passés à l'État providence. Des tâches autrefois 
confinées au clergé, soit l'enseignement et les hôpitaux sont passées entre les 
mains de I'État52 • Les nouveaux rôles de l'État dans les domaines d'ordre 
économique, social et culturel expliquent la complexité croissante de l'appareil 
50 Canada, Commission de réforme du droit du Canada, Le statut juridique de l'Administration 
fédérale, 1985, p.9. 
51 P. Garant, Droit administratif : Structures, actes et contrôles, Volume 1, Cowansville, Les 
Éditions Yvon Blais Ltée. , 1996, à la p. 6. 
52 V. Lemieux et al., supra note 20, aux pages 8 et s. 
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gouvernemental et de là la nécessité d'une réorganisation de sa gestion. L'État a 
du se doter d'une administration chargée de l'application de ses politiques : on 
parle alors de la décentralisation des pouvoirs53 . 
L'objectif de cette étude est de déterminer si les régies régionales sont des 
agents de la Couronne et si elles le sont : dans quelle mesure elles engagent la 
responsabilité de la Couronne dans le cadre de leurs décisions? Attardons-
nous à la notion de Couronne. 
D'après Patrice Garant : 
«On peut définir la couronne comme l'institution qui est investie 
de l'ensemble des droits et pouvoirs que possède le souverain et 
qu'il exerce par le canal de l'action collective ou individuelle de 
ses ministres ou de ses fonctionnaires., 54 
Étant donné la nature de cette institution, elle est considérée comme une entité 
juridique personnalisée, une personne morale, une corporation55 . Cela revêt un 
caractère important pour notre étude en matière de responsabilité civile. Ces 
règles seront étudiés dans la partie portant sur les principes de la responsabilité 
extra-contractuelle. 
Les conséquences de l'émergence de l'État sont multiples nous privilégions ici, 
pour les besoins de notre étude, le concept de la décentralisation. 
53 Ibid, à la page 28. 
54 P. Garant. supra note 51, à la p. 32. 
55 Ibid. 
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Le mode de gouvernement et d'administration publique québécoise sont fondés 
sur la base d'une certaine décentralisation. Sur la question du fondement, la 
décentralisation politique se définit par les compétences qui lui sont conférées 
par la Constitution et quant à la décentralisation administrative ses compétences 
ne s'étendent qu'à celles qui lui sont accordées par la loi, en l'espèce il s'agit des 
compétences conférées en vertu de leur loi constitutive.56 
Demeurent intéressant pour les fins de notre étude, l'illustration de ces notions. 
Le tableau se dresse ainsi, en matière de santé le gouvernement provincial se 
voit octroyer une décentralisation politique en vertu de l'article 92 (7) de la Loi 
Constitutionnelle de 186"?7. Et, les régies régionales, organismes publics, voient 
leurs pouvoirs et responsabilités chapeauter par sa Loi constitutive, soit la Loi sur 
les services de santé et les services sociawr8. La gestion du réseau passe par 
la régionalisation. 
C'est à travers cette loi que nous allons examiner le statut juridique des régies 
régionales, en étudiant d'une part leur autonomie décisionnelle et d'autre part 
leurs pouvoirs et leurs responsabilités. 
56 V. Lemieux. La décentralisation, Les Presses de l'Université Laval, 1997, aux pages 6 et 63. 
57 Loi Constitutionnelle de 1867, L.R.C. 1985, app. Il , no 44, à l'article 92 (7) " Dans chaque 
province de la législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux matières tombant dans 
les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir : 7. L'établissement, l'entretien et 
l'administration des hôpitaux, asiles, institutions et hospices de charité dans la province, autres 
aue les hôpitaux de la marine. » 
5 Loi de 1991 , supra note 1 O. 
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Avant d'examiner les concepts qualifiant un organisme public d'agent de la 
Couronne, un survol sur l'origine du problème de qualification s'impose. 
Comment expliquer la difficulté de qualifier un organisme public de mandataire 
de la Couronne? 
L'origine du problème. 
À l'heure actuelle, un débat jurisprudentiel entoure cette notion et selon le 
professeur Garant le problème : 
«[ ... ] est né du fait qu'à cause des carences du législateur, les 
cours de justice se sont crues investies de la mission de qualifier 
les institutions publiques en cause pour leur appliquer 
éventuellement les privilèges et immunité de la Couronne elle-
même." 59 
Comme mentionné précédemment la loi constitutive des régies régionales, soit la 
LSS~0 est plutôt nébuleuse quant à la nature du statut juridique de ces 
dernières. Selon nous, le problème est accentué du fait que certaines situations 
comme une décision administrative restrictive par exemple, requiert la spécificité 
du statut juridique des régies pour répondre en responsabilité civile. Nous 
pensons que l'incertitude qui persiste autour de cet acteur du réseau de la santé 
vient vicier les droits des utilisateurs, dans la mesure où ces derniers sont 
confrontés à des décisions qui ont des répercussions sur la disponibilité et la 
qualité des services de santé qui leurs sont offerts. Nous reviendrons sur nos 
59 P. Garant, supra note 51 , à la p. 144. 
60 Loi de 1991 , supra note 1 O. 
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motivations à démystifier le statut des régies, pour l'instant, il nous suffit 
d'exposer, à grands traits, les modes d'attribution de la qualité d'agent de la 
Couronne. 
2). Mode d'attribution de la qualité d'agent de la Couronne et mandataire du 
gouvernement. 
Par voie législative. 
En premier lieu, la nature des liens reliant un organisme public au gouvernement 
peut être précisée par le législateur par une déclaration expresse dans sa loi 
constitutive61 . À cet effet notons d'une part, que les formules qualifiants les 
organismes ont évolué tout au long des années62 et que d'autre part leurs 
formulations peuvent différer selon qu'il s'agit d'une législation de niveau 
fédéral63 ou une législation de niveau provincial64 • 
61 P. Garant, Précis de droit des administrations publiques, 3 édition, Cowansville, Les Éditions 
Yvon Blais Ltée, 1999, à la page 32. 
62 
" par exemple, l'ancien article 5 (1) de la Loi sur la société centrale d'hypothèque et de 
logement, S.A.C. 1945, ch . 15, utilisait les termes " agent de Sa Majesté du Canada " 
(aujourd'hui cet article utilise les termes: " mandataire de Sa Majesté du chef du Canada. " ) Ibid, 
aux pages 32 et 33. 
63 Loi sur la Société canadienne des postes L.R. 1985, ch. C-1 0 à son article 22 (1) " La Société 
est, à toutes les fins de la présente loi , mandataire de Sa Majesté. Les pouvoirs que lui attribue 
la présente loi ne peuvent être exercés qu'à ce titre. , On retrouve également au fédéral la 
possibilité de qualifier un organisme de mandataire de la Couronne par le biais de la Loi sur la 
fonctionnement des compagnies d'État, S.A.C. 1970, ch . G-7 à son article 3 : " Chaque 
compagnie est à toutes ses fins mandataire de Sa Majesté et elle ne peut exercer ses pouvoirs 
ctu 'en cette qualité , . 
64 Loi constituant la Société québécoise de développement des industries culturelles, L.Q. 1978, 
c. 24 à son article 3( 1) '' La Société jouit des droits et privilèges d'un mandataire du 
gouvernement. ,. 
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D'ailleurs cette méthode d'attribution par voie législative de la qualité de 
mandataire de la Couronne provoque une manifestation jurisprudentielle et 
doctrinale différente quant à l'interprétation des effets à en tirer. 
Il faut également souligner, que bon nombre de lois prévoient expressément le 
statut de mandataire du gouvernement et la jouissance des droits et privilèges 
d'un mandataire du gouvernement65 . Une telle législation méconnaît cependant 
des divergences jurisprudentielles à son application. À cause de cette forme 
d'expression du législateur on s'explique mal le refus des tribunaux d'accorder 
à l'organisme relevant de cette loi le bénéfice de ces privilèges et immunités 
66? 
Il existe en effet, un courant jurisprudentiel estimant que malgré la présence de 
dispositions législatives, la qualification ne saurait être décisive et finale, du 
moins quant à quelques-uns de ses effets67 . 
En tout état de cause, il est évident que l'examen des courants jurisprudentiels à 
ce sujet constitue le meilleur outil pour nous permettre de faire la lumière sur 
cette inférence des tribunaux dans le mode d'attribution législative du statut 
d'agent de la couronne. 
65 Voir l'illustration de ce principe dans la Loi sur le développement de la Baie James, L.R.Q., c. 
D-8 à son article 3 : '' la société jouit des droits et privilèges d'un mandataire du gouvernement"· 
ôs M. Dufour, L'attitude restrictive des tribunaux en matière de reconnaissance de privilèges et 
d'immunités aux agents de la couronne, Revue du Barreau, Tome 46, numéro 3/ mai-juin 1986, à 
~a page 393. 
07 P. Garant, supra note 61 , à la page 33. 
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Nous reprenons la qualification, des courants jurisprudentiels, employée par 
Marc Dufour dans son étude portant sur "L'attitude restrictive des tribunaux en 
matière de reconnaissance de privilèges et d'immunités aux agents de la 
couronne., 68 
Marc Dufour qualifie un premier courant jurisprudentiel comme celui de 
"jurisprudence de principe "· Les attributs de ce courant s'orientent vers la 
tendance à sanctionner sans nuance le principe général de common law. Tandis 
que le second courant jurisprudentiel est qualifié de " jurisprudence 
d'exception , . Quant à lui, il cherche plutôt à restreindre l'effet réel dudit principe 
sur les organismes publics expressément reconnus mandataires de la 
couronne69 . 
On constate donc que ce premier courant jurisprudentiel énonce le principe 
voulant que : 
«[ ... ] la qualité d'agent de la couronne, lorsque octroyée par le 
législateur, a pour effet de faire profiter l'organisme public en 
cause des privilèges et immunités de la couronne, peu importe 
qu'ils découlent de la common law ou de lois ordinaires.,, 70 
68 M. Dufour, supra note 66, à la page 381. 
69 Ibid, aux pages 393 et 394. 
70 Ibid. 
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Pour illustrer cette position, nous retenons un jugement de la Cour suprême 
ayant reconnu et appliqué ce principe, exprimé ci-haut. Il s'agit de l'affaire 
Formea Chemical c. Po/ymer Corporation71. 
La Cour est saisie du fait que la défenderesse, une compagnie d'État, a violé un 
brevet. Cette violation est du au fait que cette dernière, selon la demanderesse, 
ne pouvait profiter du remède de l'article 19 de la Loi sur les brevets72 , qui prévoit 
que " Le Gouvernement du Canada peut à tout moment se servir d'une invention 
brevetée, en payant au breveté, pour l'usage de l'invention, la somme que, dans 
un rapport, le commissaire estime être l'indemnité raisonnable ... " 73 Les 
arguments de cette prétention sont à l'effet qu'en vertu de l'art. 3(1) de la Loi sur 
le fonctionnement des compagnies de I'Étaf4 la défenderesse est " à toutes ses 
fins, mandataire de Sa Majesté, et elle ne peut exercer ses pouvoirs qu'en cette 
qualité.,/5 À la lecture de ce prochain passage ci-dessous l'évidence de 
l'application de ce principe s'impose à notre avis. 
"En vertu de l'art. 19 de la Loi sur les brevets, la défenderesse 
avait l'autorité statutaire de se servir du brevet. Dans cet 
article, les mots " Gouvernement du Canada , sont l'équivalent 
à de " la Couronne"· La prétention que les droits conférés par 
l'article ne sont pas suffisants pour permettre la vente au public 
d'un produit qui est, ou a été, fabriqué en se servant de 
l'invention brevetée, ne peut pas être admise[ .. . ]., 76 
71 [1968] R.C.S. 754. 
72 Loi sur les brevets, S .R.C. 1952, c. 203. 
73 Ibid, à l'article 19. [Les italiques sont de l'auteur] 
74 Loi sur le fonctionnement des compagnies de l'État, S.R.C. 1952, c. 133. 
75 Ibid, à l'article 3(1). 
76 Formea Chemical c. Po/ymer Corporation, supra note 71 , à la page 755. [Les ita liques sont de 
l'auteur] 
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D'autres auteurs sont d'avis que la mention du législateur spécifiant qu'une 
société ou corporation est un agent ou mandataire de la Couronne devrait être 
suffisante en elle-même77 . 
"Having decided that the legislature had expressly created the 
Commission as a Crown agency the Court held that this ended 
the matter and that they did not have to examine the common law 
test. , 78 
Il est à noter au passage que la situation contraire ne saurait toutefois être 
possible. C'est-à-dire si la loi stipule expressément qu'un organisme n'a pas à 
être considéré comme mandataire de la Couronne, les tribunaux n'ont pas à 
s'inférer dans les intentions du législateur79 • 
Le courant jurisprudentiel dit d'exception quant à l'application de la mention 
expresse du législateur concernant la qualification de mandataire du 
gouvernement. Le mobile fondé sur cette jurisprudence d'exception prend 
assise sur la question : 
"[ ... ] la disposition législative octroyant expressément à un 
organisme public le statut d'agent de la couronne doit-elle 
nécessairement conduire le juge à reconnaître audit organisme 
l'ensemble des privilèges et immunités de la couronne comme 
le voudrait la règle de common law?, 80 
77 P. Garant, supra note 51 , à la p. 148. 
78 D.T. STOCKWOOD, The Ontario Water Resources Case, (1966) 24 U. of T. Fac. Of L. Rev., à 
la page 162. 
79 P. Garant, supra note 61 , à la page 33. 
80 M. Dufour, supra note 66, à la page 395. 
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Appliquant cette interrogation à l'affaire Conseil des ports nationaux c. 
Langelier1 nous ne pouvons comprendre cette réticence à appliquer d'emblée 
cette disposition législative à l'organisme qui en bénéficie. 
La Cour suprême devait s'interroger à savoir; si une injonction pouvait être 
retenue contre le Conseil des ports nationaux qualifié de mandataire de la 
Couronne. Cette injonction enjoignait ces derniers à discontinuer certains 
travaux dans le fleuve qui ruineraient la valeur des propriétés des intimés. 
La Cour suprême face à l'accroissement des interventions de l'État a forcé les 
tribunaux à simplifier les recours du citoyen contre État. Le raisonnement de la 
Cour suprême, qui sous-tend cette intervention est le suivant: 
" ( ... ] de ne plus rattacher aveuglément à la qualité d'agent de 
la couronne l'ensemble des privilèges et immunités de l'État." 82 
Voici un extrait de l'affaire qui justifie cette intervention : 
«Si une corporation commet un acte illégal, elle encourt une 
responsabilité, et elle ne peut pas échapper à cette 
responsabilité en alléguant qu'elle n'est pas responsable de ce 
qui est fait en dehors de ses capacités. Ceci est vrai qu'elle 
prétend agir comme mandataire de la Couronne ou non." 83 
Nous retenons en conclusion sur les courants jurisprudentiels ces propos du 
professeur Garant : 
"Pour résumer l'ensemble de cette jurisprudence d'exception, 
on pourrait dire que l'organisme public, qui agit au nom de l'État, 
81 [1969] R.C.S. 60. 
82 M. Dufour, supra note 66, à la page 397. 
83 Conseil des ports nationaux c. Langelier, supra note 81, à la page 61 . 
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ne bénéficie pas nécessairement de tous les privilèges et 
immunité de la couronne; il bénéficie plutôt, comme le propose 
le professeur Garant, de ceux qui lui sont " nécessaire , ou 
" utiles, dans la réalisation de son mandat [ ... ]. "84 
Après ce survol des notions entourant l'attribution du statut de mandataire de la 
Couronne par la loi, voyons dans un deuxième temps les règles concernant 
l'attribution de ce titre par le pouvoir judiciaire. 
Par voie judiciaire. 
Techniquement, lorsque le législateur demeure muet dans une loi constitutive 
d'un organisme public, les tribunaux présument qu 'on doit faire appliquer les 
règles de droit commun à cet organisme. Nous constatons d'emblée qu'ils ne 
peuvent bénéficier d'un régime d'exception85 , dans le cas qui nous occupe celui 
des privilèges et immunités de la Couronne. Cela dit, dans certains cas 
cependant, les tribunaux peuvent user de leur pouvoir d'attribuer la qualité de 
mandataire pour renverser cette présomption. 
On observe l'application de ce principe dans l'affaire Banque Fédérale de 
Développement c. Scierie Mont-Va/in Ltée86 sous la plume du juge Lajoie: 
«Je ne puis conclure du silence du législateur dans cette loi qu' il 
soit une indication péremptoire que la Commission n'est pas un 
agent de la Couronne non plus qu'inférer de ce silence que la 
Commission n'est pas un mandataire de Sa Majesté. Il y a lieu 
84 M. Dufour, supra note 66, à la page 398. 
85 P. Garant, supra note 61, à la page 33. Voir également C.N.R. et Croteau c. Cliche, [1925] 
R.C.S. 384. 
86 [1982] C.A. 17. 
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de voir dans le cas sous étude, si de l'interprétation de 
l'ensemble des dispositions législatives, de fait, la Commission 
est ou non un agent de la Couronne." 87 
Ce raisonnement est d'ailleurs repris dans plusieurs arrêts dont celui de la 
Commission des normes du travail c. C.R.S. S.S. de la Montérégie et Milonais88. 
"[ ... ]la Loi sur les services sociaux de santé et les services 
sociaux ne contient aucune disposition énonçant 
spécifiquement qu'un C.R.S.S.S. serait un agent de la 
Couronne. Et ceci n'est pas suffisant pour répondre à la 
question si l'organisme demeure par ailleurs, en vertu de 
l'ensemble des dispositions de la loi, assujetti à un contrôle 
gouvernemental étroit." 89 
En somme, le silence du législateur nous amène à discuter des critères dégagés 
par la jurisprudence. En effet, les tribunaux ont élaboré plusieurs critères pour 
définir le véritable statut des corporations publiques distinctes de la Couronne 
mais reliées à elle par certains liens. Le but de cette opération est de faire 
bénéficier à ces organismes les avantages inhérents à la Couronne, comme il a 
été dit plus haut90 . 
Les tribunaux en établissant des critères d'analyse concernant l'attribution de la 
qualité de mandataire de la Couronne, lors du silence du législateur, représente 
un point culminant pour notre sujet d'étude. Nous étudierons et appliquerons les 
effets de ces critères également dans la prochaine section de notre étude, soit 
87 Ibid, à la page 19. 
88 (1987] R.J .Q. (C.A .) 841 . 
89 Ibid, à la page 458. 
s:o P. Garant . supra note 51, à la p. 150. 
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celle de l'analyse spécifique des Régies régionales en regard avec les pouvoirs 
et responsabilités dégagées pas sa loi constitutive. 
Avant d'analyser la portée de ces critères, il convient de les étudier ensembles. 
Il s'agit de deux critères, soit le Function test ou critère des fonctions et le Control 
test ou critère des contrôles. 
3). Les bases juridiques du Function test ou critère des fonctions et du Control 
test ou critère de contrôle. 
Le Function test ou critère des fonctions. 
L'objet de ce critère est bien entendu de s'interroger sur la nature des fonctions 
que poursuit l'organisme public. Pour éviter toute confusion, il est nécessaire de 
préciser que la difficulté d'application de ce critère se situe au niveau de la 
définition de la notion de fonction étatique. Car, en somme il suffit de délimiter si 
l'organisme exerce des fonctions de nature étatique et est alors assimilé à un 
instrument de l'État dont il est l'agent ou s'il pratique simplement des activités de 
nature privée91 . 
Or, les décisions de nos tribunaux sont plutôt partagées quant à la question de la 
subjectivité du critère. Reprenons l'explication du professeur Garant à ce sujet : 
91 P. Garant , supra note 61, à la page 34. 
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"[ .. . ] le "function test, est un critère subjectif parce que d'une 
part, il laisse aux juges le soin de définir l'ampleur et l'étendue 
des fonctions étatiques, et parce que d'autre part, le tribunal a 
parfait discrétion pour déclarer que telle ou telle activité exercée 
par l'organisme est bien une fonction gouvernementale.,92 
L'étude du critère des fonctions ne saurait être complète sans faire état des 
efforts jurisprudentiels de clarification de cette notion dite subjective. Il est 
d'ailleurs intéressant de constater que dans l'affaire King c. La Reine et Air 
Canada93 , on a tenté d'élaborer plusieurs critères pouvant servir à déterminer s'il 
s'agissait d'une fonction étatique. C'est-à-dire appliquer des facteurs permettant 
de déterminer si le Parlement voulait que la société exerce certaines de ses 
fonctions en qualité de mandataire de la Couronne. À titre d'exemple, citons en 
quelques uns : 
"La nomination des membres de la société ou de ses dirigeants 
principaux doit-elle être soumise à l'approbation du 
Gouvernement ou d'un ministre de la Couronne ou en dépend-
elle, et gardent-ils leur poste durant bon plaisir? 
La société doit-elle recevoir l'approbation du Gouvernement 
avant d'utiliser les plus importants de ses pouvoirs? 
La société doit-elle, le cas échéant, agir conformément à des 
directives, règles ou règlements établis ou élaborés par le 
Gouvernement?, 94 
On retrouve dans l'affaire Westeei-Rosco Ltd. c Board of Governors of South 
Saskatchewan Hospital Center5 un exemple où la Cour suprême a ignoré 
d'emblée ces critères définissant la fonction étatique. Citant un passage du juge 
Hall de la Cour d'appel de la Saskatchewan, le juge Ritchie ne partage pas cette 
opinion. 
92 Ibid. 
93 C.F. , 17 nov. 1971 , ne T-2573. 
94 Ibid. 
95 [1977] 2 R.C.S. 238. 
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«Si l'on considère ces facteurs en corrélation avec les principes 
posés dans les arrêts Halifax c. Halifax Habour Commrs., [1935] 
R.C.S. 215, [1935] 1 D.L.R. 657 et Re Sask. Govt. lnsur. Office 
and Saskatoon, [1947] 2 W.W.R. 1028, [1948] 2 D.L.R. 30 
(SasK. C.A.), on doit conclure que l'appelant est un mandataire 
de la Couronne et que le Mechanics'Lien Act lui est 
inapplicable. L'intimée n'a donc jamais eu le droit d'action 
contre l'appelant. 
Très respectueusement, je ne partage pas ce point de vue. , 96 
Il nous faut présenter maintenant le deuxième critère, soit le Control test ou 
critère des contrôles, susceptible d'influencer les bases de l'attribution de la 
qualité de mandataire de la Couronne par nos tribunaux. Il est intéressant 
d'avoir en premier lieu un aperçu de cette notion ainsi que l'évolution 
jurisprudentielle qu'elle a provoquée, pour voir ensuite comment ces données 
sont susceptibles d'influencer l'attribution de la qualité de mandataire de la 
Couronne à nos organismes publics. 
Le Control test ou critères des contrôles. 
Le fondement de ce critère repose sur la nature des relations juridiques entre 
l'organisme publique et la Couronne : 
«[ ... ] vise à évaluer le degré de contrôle exercé par le 
gouvernement sur cet organisme." 97 
96 /bid, à la page 249. (Les italiques sont de l'auteur] 
97 P. Garant, supra note 61 , à la page 34. 
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À l'opposé du critère des fonctions qui n'a pas su faire l'unanimité auprès des 
cours de justice98 celui-ci, soit le critère des contrôles a permis à nos tribunaux 
de déterminer le statut de l'organisme par rapport à l'Administration 
gouvernementale99 • Deux affaires nous permettent d'illustrer notre propos : la 
première origine de l'affaire Westeei-Rosco Ltd. c Board of Governors of South 
Saskatchewan Hospital Center100 sous la plume du juge Ritchie. 
«Le point de savoir si un organisme donné est un mandataire de 
la Couronne dépend de la nature et du degré de contrôle que la 
Couronne exerce à son égard. Cela est clairement exprimé 
dans un paragraphe des motifs du jugement rendu par le juge 
Laidlaw au nom de la Cour d'appel de l'Ontario dans l'affaire R. 
c Ontario Labour Relations Board, Ex p. Ontario Food terminal 
Board (1963), 38 D.L.R. (2d) 530, à la p. 534 : 
(Traduction] Il ne m'est pas possible de formuler un critère à 
la fois général et précis permettant de déterminer dans tous les 
cas avec certitude si un organisme est ou non mandataire de la 
Couronne. La réponse à cette question dépend pour partie de 
la nature des fonctions exercées et des personnes auxquelles 
le service est destiné. Elle dépend pour partie de la nature et 
de l'étendue des pouvoirs conférés. Elle dépend 
principalement de la nature et du degré du contrôle que peut 
exercer ou qu'à conservé la Couronne. [Les italiques sont du 
juge Ritchie.]" 101 
Quant à la deuxième affaire, elle nous provient de l'arrêt Administration du Pine-
Line du nord c. Perehinec102 par la plume du juge Estey. 
"La question de savoir si une entité créée par une loi est un 
mandataire de l'État, pour déterminer si la doctrine de 
l'immunité de l'État s'applique à son égard, dépend du degré de 
contrôle que l'État exerce sur cette entité par l'intermédiaire de 
98 Voir section sur " Les bases juridiques de la notion du critère des fonction. , 
99 P. Garant, supra note 61, à la page 35. 
100 Westeei-Rosco Ltd. c Board of Governors of South Saskatchewan Hospital Center, supra note 
95. 
101 Ibid, aux pages 249 et 250. 
102 (1983] 2 R.C.S. 513. 
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ses ministres ou d'autres représentants du pouvoir exécutif, y 
compris le gouverneur en conseil., 103 
D'abord, il importe de mentionner que nous avons recensé des indices sous la 
" tutelle , de ce critère à travers la jurisprudence, nous traiterons de ces derniers 
de façon plus exhaustive que des autres indices retenus par nos tribunaux. À 
cette étape de notre étude, il nous suffit de les exposer, plus tard nous les 
appliquerons à travers la loi constitutive des régies régionales. 
Le premier indice de la procédure menant à l'attribution ou non de la qualité de 
mandataire de la Couronne est celui du degré d'indépendance de l'organisme 
par rapport à la Couronne. C'est suite à l'étude de la loi constitutive de 
l'organisme que nous serons en mesure d'apprécier ce degré de dépendance. 
La Cour souligne dans l'affaire C.R.S.S.S. Montérégie c. Milonais 104 l'importance 
de trouver la véritable intention du législateur. « Le fait que la loi constitutive ne 
contienne pas de disposition spécifique à cet effet n'est pas déterminant. Il faut 
examiner, en vertu de l'ensemble des dispositions de la loi, si l'organisme est 
assujetti à un contrôle gouvernemental étroit,, 105• 
Au nombre des indices principaux du critère de contrôle figure l'indice 
économique et financier des rapports juridiques entre les corporations et la 
Couronne. De nombreuses questions se posent alors et réclament des 
103 Ibid, aux pages 517 et 518. 
104 C.R.S.S.S. Montérégie c. Milanais, supra note 88. 
105 Ibid, à la page 455. 
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réponses : à qui sont versés les excédents budgétaires?; qui détient entre 
l'organisme et la Couronne la majorité du capital-actions?; l'organisme est-il 
étroitement soumis au contrôle gouvernemental quant à son pouvoir 
d'emprunt? .. etc. Existe toutefois un bémol à l'effet de cet indice: il n'est pas 
déterminant par lui-même pour emporter seul la qualification 106. 
Néanmoins, il faut mentionner que la jurisprudence y a eu recours, nous citons 
deux extraits :dans un premier temps parlons de l'affaire Sydney Steel Corp. c 
Al. E. and C. 107. 
"1 n controlling the day-ta-day operations of the plant the 
corporation is not acting as an agent of the Crown but on its own 
behalf. lt is clear under the statute that the Crown was 
authorized to operate the plant directly or place the operation in 
the hands of an independent corporation. The government 
deliberately chose the latter course." 108 
Le deuxième extrait retenu pour illustrer ce principe provient de l'affaire Banque 
fédérale de développement c. Scierie Mont-Valin 109, «[ ... ] que sa comptabilité 
soit sujette à l'auditeur de la province est un facteur pertinent mais non 
déterminant, 110• 
Dans la foulée de ces indices que les tribunaux analysent pour qualifier cet 
organisme, il faut souligner celui relié au statut de membres de la haute direction 
et du personnel. Le contraste est saisissant entre l'indice économique discuté 
106 P. Garant, supra note 61, à la page 36. 
107 (1 983) 148 D.L.R. (3d) 348. 
108 Ibid, à la page 353. 
109 Banque fédérale de développement c. Scierie Mont-Va/in, Supra note 86. 
110 Ibid, à la page 21 . 
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précédemment et ce dernier : que les membres de la haute direction et du 
personnel soient des préposés de la Couronne ou des membres de la fonction 
publique revêt une importance considérable pour permettre de qualifier 
l'organisme d'agent de sa Majesté 111 . Il est intéressant de voir quelle application 
a été faite de ce principe. À ce sujet, nous exposons des extraits tirés des 
affaires Québec Liquor Commission c. Moore112 et R. c. Després 113• 
"Th at the Commission is an instrumentality of government is 
clear from the circumstances that the members of the 
Commission are appointed by the Governor in Council and are 
removable at pleasure (s. 6); that ali property in the possession 
of or under the control of the Commission is expressly declared 
to be the property of the Crown; and th at ali moneys received by 
the Commission at the discretion of the Provincial Treasurer are 
remissible to him, and, on receipt by him, become part of the 
consolidated by the latter (s. 19). The Commission, moreover, 
exercises authority respecting the sale of liquor in the province, 
and infractions of the law dealing with that subject are 
prosecuted in the name of the Commission or of the municipality 
where the infraction occurred. By s. 13, the employees of the 
Commission are declared to be public officers, and they are 
required to take the public oath public service as such.» 114 
L'extrait qui suit est en quelque sorte une conclusion de l'explication que nous 
venons d'exposer: 
«Je dois donc nécessairement conclure que les employés de la 
Commission des Liqueurs sont des " officiers publics , [ ... ]. , 115 
Rappelons que dans l'affaire B. c. Power Corp. C. AG. for B.C. 116, les juges ont 
appliqué ce principe du statut du personnel à l'inverse. Donc, en reconnaissant 
11 1 P. Garant, supra note 61, à la page 37. 
11 2 [1924] R.C.S. 540. 
113 [1963] R.C.S. 440. 
114 Québec Liquor Commission c. Moore, supra note 112, à la page 561. 
11 5 R. c. Després, supra note 113, à la page 444. 
116 (1962) 34 D.L.R. (2d) 25. 
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que le personnel de l'organisme n'appartient pas à la fonction publique il s'agit 
d'un indice important pour établir d'emblée que nous ne sommes pas en 
présence d'un organisme agent de la Couronne 117• 
Le quatrième indice recensé concerne le droit de regard du gouvernement sur 
l'ensemble des opérations du gouvernement 118. Il est généralement admis que 
ce genre de disposition est, dans la plupart des cas, un indice important 
permettant de qualifier l'organisme de mandataire du gouvernement 11 9 • 
Enfin , il semble que le mode d'adoption des règlements de régie interne soit 
également un facteur à considérer lors de la qualification de l'organisme. Il 
suffirait que ces règlements soient soumis à l'approbation du ministre pour qu'on 
attribue la qualité d'agent de la Couronne 120 à cet organisme c'est du moins ce 
principe qui a été appliqué dans l'affaire Bender c. Le Roi121. 
Il faut également souligner que ce principe ne fait pas l'unanimité auprès de nos 
cours de justice. C'est ce qu'on tente de démontrer dans l'affaire Banque de 
Montréal c. Cie de bois D.S.L. Ltée et la Cat122 . 
"L'approbation d'un règlement par le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil n'a rien d'inusité. Au contraire, elle est presque rituelle. 
117 P. Garant, supra note 61 , à la page 36. 
118 Ibid. 
119 R. c. Forest protection Ltd (1979) 51 A.P.R. 513. 
120 P. Garant, supra note 61 , à la page 36. 
121 [1 949] 2 O.L.R. 318. 
122 [1 977] C.S. 27. 
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Cette contrainte existe pour nombre d'institutions à caractère 
public, semi-public ou, même privé." 123 
Pour terminer sur ce sujet, mentionnons les propos de la Cour suprême relatifs 
au dépôt d'un rapport annuel. Cette dernière prétend que l'obligation de déposer 
un rapport annuel ne peut pas être considérée comme un critère déterminant à la 
qualification de l'organisme à titre de mandataire de la Couronne 
124
• 
Les suggestions qui précèdent n'ont pas la prétention d'être exhaustives; nous 
avons seulement essayé de relever les principales indices par rapport à la notion 
du critère des contrôles d'autant plus que certains cas méritaient d'être soulevé 
en fonction de notre prémisse d'étude. Rappelons l'importance de considérer 
tous les indices dans notre démarche malgré le fait que certaines indices soient 
d'application discutable. Enfin, nous avons tenté de démontrer l'essence du 
control test c'est-à-dire mesurer la présence de l'État dans les agissements de 
l'organisme. C'est à ce genre de réflexion que la Cour devra s'arrêter pour 
déterminer le statut de l'organisme; à savoir s'il est mandataire de la Couronne 
ou non. 
123 Ibid, à la page 37. 
124 Westeei-Rosco Ltd. c. Board of Governors of South Saskatchewan Hospital Center, supra 
note 95. 
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4). Mise en application des concepts jurisprudentiels à la loi constitutive des 
régies régionales. 
Dans la présente section, nous comptons faire état de ces développements et 
proposer notre opinion sur leur impact possible pour qualifier le statut juridique 
des régies régionales. 
La même question s'est posée, soit celle de savoir si les C.R.S.S.S., en 
l'absence de mention expresse, peuvent être considérées comme mandataires 
du gouvernement dans l'affaire Commission des normes du travail c. Conseil 
régional des services de la santé et des services sociaux de la Montérégie 125. 
Toutefois, nous croyons pertinent de refaire l'exercice sous le nouveau régime 
qui a créé les régies régionales, soit la Loi de 1991. Il va de soi que pour faire 
notre analyse nous nous sommes fortement inspirée de la procédure utilisée 
dans cette affaire. 
En premier lieu, il faut rappeler que c'est le test du degré de contrôle exercé sur 
les régies régionales par le gouvernement qui est déterminant pour qualifier si 
ces dernières sont mandataires de l'État. Ce test a été appliqué dans l'arrêt 
Banque fédérale de développement c. Scierie Mont- Va/in Ltée.126. 
125 Commission des normes du travail c. Conseil régional des services de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie, supra note 88. 
126 Banque fédérale de développement c. Scierie Mont- Va/in Ltée, supra note 86. 
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D'ailleurs, la position retenue par la Cour d'appel dans Commission des normes 
du travail c. Conseil régional des services de la santé et des services sociaux de 
la Montérégie sur cette question est affirmative. L'argumentation de la Cour au 
soutien de sa conclusion que le contrôle exercé par le gouvernement sur les 
C.R.S.S.S. fait de ceux-ci des mandataires de l'État, est à l'effet que : 
«[ ... ] le statut corporatif n'est pas un facteur empêchant la 
qualification de mandataire de l'État, que la nécessité de 
l'approbation par le ministre des règlements de régie interne et le 
droit de regard du gouvernement, en l'espèce omniprésent sur 
l'ensemble des activités des C.R.S.S.S., sont des facteurs à 
considérer et enfin, que l'obligation de soumettre un budget 
détaillé s'assimile facilement au fait qu'une entreprise ne possède 
aucune discrétion quant à la façon de dépenser ses revenus." 127 
L'interprétation donnée par le tribunal ne peut donc pas être écartée dans notre 
cheminement de la qualification des régies régionales à titre de mandataire ou 
non du gouvernement. 
On peut avancer d'abord que cet argument concernant l'absence de disposition 
dans la loi de 1991 qualifiant les régies régionales de mandataire de la couronne 
s'applique également à notre situation. Nous constatons à la lecture des 
dispositions législatives constitutives des régies régionales qu' aucune mention 
expresse relative à la qualification des régies régionales à titre de mandataire du 
gouvernement. 
127 Commission des normes du travail c. Conseil régional des services de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie, supra note 88, à la page 846 .. 
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Au terme de l'article 342 de la LSSSS, une régie régionale est une personne 
morale. Comme il a été dit plus haut, ce statut corporatif n'est pas un facteur 
déterminant susceptible d'empêcher la qualification des régies régionales 
comme mandataire de la couronne. Il est bien de préciser que ce statut de 
personne morale n'implique pas nécessairement une plus grande autonomie à 
ces dernières 128• 
À considérer également au nombre des indices pertinents celui du pouvoir de 
réglementation des régies régionales. Comme les C.R.S.S.S., les régies 
régionales ont le pouvoir de réglementer pour la procédure d'élection, sous 
réserve de l'approbation du ministre 129• On retrouve également le pouvoir de 
réglementer pour les régies régionales à l'article 342.1 de la LSSSS. En effet, 
une régie régionale peut édicter les règlements nécessaires à la conduite de ses 
affaires et à l'exercice de ses responsabilités. Toutefois, entre en jeu l'article 505 
paragraphe 6° de la LSSSS. Le gouvernement peut, par l'intermédiaire de cet 
article déterminer par règlement, les règlements qu'une régie régionale doit 
édicter. 
L'application de ces dispositions nous permet de se joindre aux propos du juge 
Bisson dans Commission des normes du travail c. Conseil régional des services 
de la santé et des services sociaux de la Montérégie sur ce point. Ce dernier 
considère que cette condition préalable, soit l'approbation nécessaire par le 
126 /bid, à la page 850. 
129 Loi de 1991, supra note 10, aux articles 135 et 137. 
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ministre des règlements de régie interne, comme un facteur à considérer dans le 
processus de la qualification de l'organisme 130• S'ajoute à cet argument, celui de 
la possibilité pour le gouvernement d'obliger les régies régionales à adopter 
certains types de règlements pour son bon fonctionnement. 
Sont également des éléments indicateurs, les obligations suivantes des régies 
régionales, soient celles de faire à chaque année un rapport de ses activités, un 
rapport financière et un rapport de l'application de la procédure d'examen des 
plaintes 131 • 
Autre argument : le budget. Sur réception du montant des sommes que le 
ministre affecte aux régies régionales, ces dernières doivent informer le ministre 
lorsque le budget de fonctionnement a été adopté 132 • 
Enfin, d'autres dispositions législatives doivent être invoquées pour appuyer 
notre conclusion soit celle relative aux pouvoirs d'emprunts. Une régie régionale 
doit avoir l'autorisation du ministre et respecter les conditions que ce dernier a 
établies pour être en mesure d'emprunter133• 
Notons au passage des responsabilités des régies régionales qu'elles doivent 
exercer sous les directives du ministre. Ainsi, celle d'élaborer et de mettre en 
13
° Commission des normes du travail c. Conseil régional des services de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie, supra note 88, à la page 850. 
131 Loi de 1991 , supra note 10, aux articles 391 , 392 et 395. 
132 Ibid, à l'article 388. 
133 1bid, à l'article 396 ( 1). 
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œuvre des évaluations de programmes de services 134 ou encore celle relative à 
l'allocation des budgets de fonctionnement135 la liste est longue. 
Suite à ces observations, nous sommes justifiée de conclure que le contrôle 
exercé sur les régies régionales par le gouvernement est omniprésent et 
similaire à celui observé sur les C.R.S.S.S. dans Commission des normes du 
travail c. Conseil régional des services de la santé et des services sociaux de la 
Montérégie. 136 Pour les raisons mentionnées, nous sommes d'avis que les 
régies régionales sont des mandataires de l'État. 
Suivant la démarche proposée, voyons maintenant la possibilité d'engendrer la 
responsabilité civile des autorités publiques, soit les régies régionales dans le 
cadre de leurs fonctions administratives. 
134 Ibid, aux articles 340 et 346. 
1351bid, aux articles 340 et 350. 
136 Commission des normes du travail c. Conseil régional des services de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie, supra note 88. 
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B. La principale conséquence juridique découlant de la qualité de mandataire de 
la Couronne. 
La qualification de la régie régionale comme mandataire de la Couronne rend 
applicable à l'organisme les privilèges et immunités de la Couronne prévus par la 
common law ou par les lois ordinaires 137 , ces effets sont la principale 
conséquence juridique 138• 
Il n'entre pas dans notre intention de faire une étude exhaustive de l'ensemble 
des conséquences juridiques découlant de la qualification de mandataire de la 
Couronne à un organisme. Nous tenterons plutôt d'exposer les conséquences 
juridiques qui sont susceptibles de s'appliquer à notre hypothèse de départ, soit 
celle de la possibilité d'immunité en matière de responsabilité civile suite à une 
décision administrative douteuse. 
1. Les concepts de la responsabilité extra-contractuelle des autorités publiques. 
Les observations qui suivent se limitent à la portée de la responsabilité extra 
contractuelle compte tenu que les usagers du réseau ne traitent pas directement 
avec les régies régionales mais sont de toute évidence sujets à leur 
administration. 
137 Nous retrouvons , entre autre les immunité en matières de responsabilité civile et pénale, les 
immunités concernant les biens, l'immunité fiscale, le privilège de non-application des lois, etc. 
138 P. Garant, supra note 51 , à la p. 165. 
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Afin de déterminer la portée exacte de cette notion de la responsabilité extra 
contractuelle, il importe de bien comprendre le sens de chacune des expressions 
traitées pour les fins de notre étude. En outre, il s'agit de la responsabilité extra 
contractuelle étatique, c'est-à-dire la responsabilité des autorités publiques et de 
la responsabilité des corporations privées 139. Certes, le choix du régime 
juridique dépend de la qualification des régies régionales de mandataires de la 
couronne ou de simples corporations privées. Suite à l'analyse effectuée 
précédemment, nous sommes justifiée d'appliquer les conséquences du régime 
de la responsabilité extra contractuelle des autorités publiques à notre discussion 
de départ : soit celle de la responsabilité des régies régionales suite à une 
décision administrative. 
À ce stade de cette étude des précisions s'imposent: nous sommes consciente 
qu'une responsabilité ne peut être engendrée que suite à une analyse 
traditionnelle de la responsabilité : soit la présence d'une faute, d'un dommage 
ainsi qu'un lien de causalité. Il n'est pas du ressort de cette étude de discuter de 
la complexité de l'application de ces notions puisque chaque cas devrait être le 
sujet d'une étude particulière. Nous tentons de déterminer le statut juridique des 
régies régionales et d'étudier le principe qui s'oppose à ce qu'on impute une 
responsabilité de l'État i.e. l'immunité des mandataires de l'État. Concrètement, 
il s'agit d'étudier les règles régissant la responsabilité civile de la couronne suite 
à une négligence causant un préjudice par une décision ou des mesures prises 
139 Considérant que les régies régionales ne subventionnent pas les activités des cliniques 
privées, elles n'engagent pas la responsabilité civile de l'État dans l'exercice limitée de leur 
opération. 
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par un mandataire de la couronne dans l'exercice de ses fonctions prévues par 
la loi, en l'occurrence la LSSSS. 
Avant d'analyser la portée de la responsabilité étatique au regard de la gestion 
administrative des régies régionales, il convient ici de rappeler les principes et le 
raisonnement applicables en l'espèce. La méthode d'application qu'il convient 
d'apporter est celle dérivée des principes généraux de la responsabilité civile. 
À notre avis, nous devons traiter de l'obligation de diligence à savoir sa nature et 
son champ d'application, c'est-à-dire déterminer si l'obligation de diligence 
s'applique à un organisme gouvernemental de la même façon qu'à un particulier. 
En outre, «pour déterminer si une telle obligation existe, il faut d'abord se 
demander s'il y a entre les parties une proximité suffisante pour en justifier 
l'imposition, 140 . Par conséquent, l'étude du lien de proximité devient un facteur 
déterminant dans l'analyse de la responsabilité étatique. 
Suite à ces considérations, se pose alors la question des exemptions de cette 
obligation de diligence au gouvernement. En effet, un organisme 
gouvernemental peut être exempté de cette obligation de diverses façons, soit 
par une disposition législative expresse ou soit par la nature même de la décision 
prise 141 . 
140 Just c. Colombie-Britannique, (1989] 2 R.C.S 1228, à la page 1235. 
141 Ibid, à la page 1236. 
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Or, pour bien caractériser si une décision est une décision de politique menant à 
l'immunité d'un organisme gouvernemental à son obligation de diligence nous 
devons tenir compte, en particulier, des facteurs qualifiant un type de décision; 
soit politique ou opérationnel. Enfin, pour éviter toute confusion, il convient de 
préciser l'application de ces notions dans le contexte particulier du droit 
québécois. 
Signalons dès le départ que la structure de la présentation de cette partie 
possède une particularité, soit celle de traiter de ces notions à travers une revue 
jurisprudentielle et quelques remarques d'auteurs. Disons-le, beaucoup de 
confusion entoure ces nombreux principes prononcés par les cours de justice du 
Canada, du Commonwealth et des États-Unis. Nous tenterons de démontrer les 
principes appliqués par la Cour suprême du Canada et plus particulièrement 
dans le contexte de notre droit civil. 
Le résumé qui suit sur l'évolution jurisprudentielle de la responsabilité extra-
contractuelle de l'État est essentiel pour la mise en application des notions de 
responsabilité étatique en droit québécois. Suffit-il de mentionner à cette étape 
qu'en droit civil québécois, le droit public régit les notions de responsabilité 
étatique pour les décisions politiques et que le droit civil privé régit la 
responsabilité des décisions opérationnelles 142 . 
142 O. Lemieux, Le contrôle judiciaire de l'action gouvernementale, Les Publications CCH/FM, 
Farham, par 85-050 et s. 
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En premier lieu, nous nous questionnons sur le concept juridique de négligence 
comme fondement de la responsabilité extra contractuelle. La naissance de l' 
idée d'une telle obligation en common law a été reconnue dès 1883 dans 
Heaven c Pender143 : 
«La proposition avancée par ces affaires reconnues et qui doit 
donc en être déduite est la suivante : chaque fois qu'une 
personne est de par les circonstances mise dans une telle 
situation par rapport à une autre personne que toute personne 
moyennement censée et douée de raison reconnaîtrait 
immédiatement que si elle ne fait pas preuve de diligence et de 
compétence ordinaire dans sa propre conduite à l'égard de ces 
circonstances, elle risque de porter atteinte à cette personne ou 
à ses biens, il naît alors une obligation de faire preuve de 
diligence et de compétence ordinaire pour éviter ce danger." 144 
À nouveau dans Le Lievre v. Gould 45 cette idée a été appliquée dans les termes 
suivants : 
"Dans certaines circonstances, une personne peut avoir une 
obligation envers une autre, et ce, même s'il n'y a pas de contrat 
entre les deux. Si une personne est proche d'une autre ou du 
bien d'une autre personne, elle a l'obligation de ne pas faire ce 
qui peut blesser cette personne ou endommager ce bien." 146 
Enfin , notons au passage le corollaire de ce principe énonce par lord Escher 
dans la même affaire : 
"Une personne peut être aussi négligente qu'elle le veut envers le 
monde entier si elle n'a aucune obligation envers ce dernier." 147 
143 11 0 .8 .D. 503 (C.A.) 
144 Ibid. à la page 509. 
145 [1893] 1 0.8. 491 (C.A.) 
146 Ibid. à la page 491. Traduction tirée de La responsabilité civile des autorités publiques : 
examen de la jurisprudence, Département de la justice, Section du Dro it administratif, 3 ed. 1996. 
147 Ibid. à la page 497. 
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Nous sommes d'avis qu'il est raisonnable d'avancer que les régies régionales 
ont une responsabilité d'agir de manière consciencieuse envers la société. 
C'est plus tard en 1951, qu'une nouvelle formulation des caractéristiques pour 
évaluer l'existence d'une obligation de diligence vue le jour. Plus 
particulièrement, c'est sous la plume de juge MacDonald dans Nova Mink c. 
Trans-Canada Air Lines148 qu'une règle a été reformulée : 
"La common law mène à la conclusion qu'il existe une telle 
obligation lorsque les circonstances de temps, de lieu et de 
personne créeraient, dans l'esprit de la personne raisonnable 
qui s'y trouve, une telle probabilité de préjudice causé à d'autres 
personnes qu'elle exigerait d'elle qu'elle fasse preuve de 
diligence pour éviter ce résultat probable. Cet élément de 
prévision raisonnable du préjudice prévisible devient la pierre 
angulaire de l'obligation, de la même façon que sa conduite vis-
à-vis du préjudice appréhendé est devenue la norme de 
conformité à cette obligation. L'existence d'une obligation 
juridique de diligence de la part d'un défendeur dépend de la 
question de savoir si la personne raisonnable hypothétique 
prévoit le risque de préjudice causé à la personne dans la 
situation du demandeur vis-à-vis de lui-même et de ses 
activités., 149 
Cette position : celle de la présence d'un lien de proximité et de la prévisibilité 
pour faire naître l'obligation est toutefois atténuée par un aspect du droit 
contemporain, soit celui des motifs d'ordre " politique "· Ne remettant pas en 
question cette approche, nous nous pencherons sur la formulation de l'obligation 
de diligence présentée par Lord Wilberforce dans Anns v. Merton London 
Borough Counci/150 , ci-après désigné sous Anns. 
148 [1951]2 D.L.R. 241 . 
149 Ibid, à la page 254. 
150 [1978] A.C. 728. 
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La Chambre des lords a énoncé dans cette affaire les normes juridiques pour 
évaluer la négligence applicable dans le contexte de mesures et de décisions 
prises par les autorités publiques . Toutefois, avant de traiter de cet arrêt, il 
convient d'invoquer brièvement l'état du droit relatif à la négligence concernant 
les autorités publiques antérieur à cet arrêt. 
La naissance de l'obligation de diligence dépend du lien de proximité. À ce 
sujet, nous citons lord Atkin dans Oonoghue v. Stevenson151 : 
«Vous devez faire preuve de diligence raisonnable pour éviter les 
actions ou les omissions qui, selon ce que vous pouvez 
raisonnablement prévoir, seraient susceptibles de porter préjudice 
à votre voisin. Qui donc en droit est mon voisin? Il semble qu'il 
s'agisse des personnes qui sont si étroitement et directement 
touchées par mon geste que je devrais raisonnablement en tenir 
compte, parce qu'elles sont ainsi touchées, lorsque je réfléchis 
aux actions ou aux omissions en cause.,, 152 
Dans l'arrêt Anns ou lord Wilberforce il est fait une application concrète de cette 
notion d'obligation de diligence. Nous avons retenu cet extrait ou Lord 
Wilberforce explique comment prouver l'existence de cette obligation de 
diligence en précisant que nous devons aborder cette question en deux étapes : 
" En premier lieu, il faut se demander s'il existe, entre l'auteur 
allégué de la faute et la personne qui a subi le préjudice, un lien 
suffisamment étroit de proximité ou de voisinage pour le manque 
de diligence de la part de l'auteur de la faute puisse 
raisonnablement être perçu par celui-ci comme étant susceptible 
de causer un préjudice à l'autre personne - auquel cas il existe à 
première vue une obligation de diligence.•• 153 
151 [1932] A.C. 562. 
152 Ibid., à la page 580. 
153 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, à la page 1235. 
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Revenons à l'état du droit sur la naissance de l'obligation avant Anns. À cette 
époque, l'autorité publique était considérée au même titre qu'un particulier dans 
son action fautive dans le cadre, bien sur des gestes habilités à faire en vertu de 
son pouvoir légal. Or, à juste titre citons un passage de Lord Parker dans 
l'affaire Great Railway v. Hewlett 154: 
«Il est certes bien établi que les pouvoirs conférés par une loi 
doivent être exercés avec une diligence raisonnable, de sorte que 
des dommages-intérêts pour cause de négligence peuvent être 
obtenus lorsque les personnes qui les exercent auraient pu, en 
prenant des précautions raisonnables, éviter le préjudice subi et 
vraisemblablement causé par l'exercice de ces pouvoirs., 155
 
Le tableau ne serait être complet sans discuter de la différence d'application du 
cas de négligence de la part d'une autorité publique lors d'une omission ou de 
refus d'exercer un pouvoir légal versus une action fautive de cette dernière. 
Encore une fois, plusieurs décisions 156 discutent de cette situation toujours avant 
l'époque de Anns . Le principe juridique dégagé dans l'affaire Sheppard v. 
Glossop Corporation157 sert d'exemple pour illustrer l'état du droit à cette 
époque. 
"Le principe juridique fondamental appliqué en l'espèce portait 
que l'inaction en ce qui a trait à un pouvoir légal -c'est-à-dire une 
autorisation concernant une activité particulière, conférée par la 
loi à un organisme public comme un pouvoir discrétionnaire, et 
non comme une obligation - n'engage pas la responsabilité, 
même lorsque des dommages résultent du défaut d'exercer le 
154 [1916) A.C. 511 
155 Ibid, à la page 519. 
156 Morrison v. Sheffield Corporation, [1917) 2 K.B. 866 (C.A.). Sheppard v. Glossop Corporation, 
r1921]3 K.B. 132 (C.A.), East Suffolk Rivers Catchment Board v. Kent, [1941) A.C. 74. 
157 Ibid. 
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pouvoir en cause. Par contre, l'action fautive d'une autorité 
publique dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire pourrait lui 
valoir d'être tenue responsable en dommages-intérêts de la 
même façon qu'un particulier." 158 
Pour alimenter notre discussion relative à la distinction entre l'action fautive et 
l'inaction des autorités publiques susceptibles d'engager leur responsabilité 
civile, nous ne pouvons passer sous silence les principes dégagés dans le 
principal arrêt de principe et ce, toujours antérieurement à Anns, soit la décision 
de East Suffolk Rivers Catchment Board v. Kent159 . Les faits relevant de cette 
affaire s'articulent ainsi; en l'espèce il s'agit de l'inondation du pâturage de 
l'intimé suite à des marées de vives-eaux exceptionnellement hautes et fortes 
pluies d'orage. Ces derniers ont causé directement la crue d'une rivière à 
marées qui est sortie de son lit et ce, malgré le mur de protection érigé contre les 
crues. 
L'appelant East Suffolk Rivers Catachment Board est une autorité publique 
constituée en vertu d'une loi. Cette dernière, étant informée de l'inondation a 
entrepris, en vertu de ses pouvoirs légaux, des travaux pour tenter, sans succès 
de réparer les brèches dans le mur de protection contre les crues. Un fait à 
noter, la loi habilitante n'imposait pas explicitement à la commission l'obligation 
d'entreprendre ces réparations. La question que la Cour était appelée à trancher 
peut se résumer comme suit; à savoir si la commission d'hydrographie peut être 
tenue responsable des dommages causés en raison de son manque de 
158 Canada, La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, 
Département de la justice, Section du Droit admin istratif, 3 ed. 1996, à la page 5. 
159 East Suffolk Rivers Catchment Board v. Kent, supra note 156. 
LESTA TUT JURIDIQUE DES RÉGIES RÉGIONALES DE LA SANTÉ ET DES SERVICES DE LA SANTÉ 59 
compétence en tentant de réparer le mur bien que la commission ne soit pas 
responsable de l'inondation d'origine. 
Le tribunal est venu à la conclusion que la Commission ne devait pas être tenue 
responsable parce qu'elle n'avait pas causé de préjudice et qu'elle n'avait 
aucune obligation légale de limiter les dommages causés pas l'inondation. 
"En fait, la cour a statué en réalité que l'autorité publique qui exerce 
un pouvoir discrétionnaire que lui confère la loi conserve son 
immunité contre toute responsabilité civile extra-contractuelle dans la 
même mesure que si elle était demeurée inactive, en n'exerçant pas 
ce pouvoir, à condition que les dommages subis ne soient pas 
imputables à son action fautive. En d'autres termes, l'autorité 
publique qui avait entrepris une tâche en vertu du pouvoir 
discrétionnaire que lui conférait une loi ne s'était placée dans la 
même situation que si elle s'était acquittée d'une obligation légale." 160 
Nous concluons quant à l'état du droit relatif à la responsabilité d'une autorité 
publique avant la période de Anns, décision provenant de l'Angleterre, par une 
étude d'une jurisprudence canadienne : soit l'arrêt Welbridge Holdings c. 
Metropolitan Corporation of Greater Winniped 61 • 
La Cour suprême du Canada devait se prononcer dans cette affaire à savoir si la 
ville avait été négligente du fait qu'elle ne s'était pas assurée de respecter les 
exigences de la loi quant à la procédure prescrite lors de l'adoption de son 
règlement de zonage. En l'espèce, il s'agit d'un promoteur qui s'est vu révoquer 
son permis de construire suite à l'annulation dudit règlement de zonage. Il avait 
obtenu ce permis parce qu 'il respectait à l'époque les conditions pour son 
160 La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, supra note 158, 
à la page 6. 
161 [1971) R.C.S. 957. 
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obtention. Il en subit préjudice en ce sens que la construction fut interrompue. 
Les prétentions du constructeur sont à l'effet que la ville ne s'était pas acquittée 
de son obligation de diligence lors de l'adoption du règlement et devenait par le 
fait même responsable de ses pertes financières. La Cour a statué à l'effet que 
<<le droit de la responsabilité civile extra contractuelle ne permettait pas 
l'indemnisation des pertes découlant de l'exercice d'un pouvoir législatif ou quasi 
judiciaire» 162 . 
Il est intéressant de noter la déclaration du juge Laskin dans cette présente 
affaire : 
«Au niveau qu'on pourrait appeler celui des opérations, une 
municipalité n'est pas la même qu'au niveau législatif ou quasi 
judiciaire où elle exerce un pouvoir discrétionnaire conféré pas la 
loi. Elle peut alors (tout comme une législature provinciale ou le 
Parlement du Canada) excéder ses pouvoirs, ainsi que le 
penserait finalement un tribunal, bien qu'elle ait suivi le conseil 
d'avocats. Dans ces circonstances, il serait inconcevable qu'on 
puisse dire qu'elle a une obligation de diligence qui entraîne sa 
responsabilité pour dommages si elle y manque." 163 
Une conclusion se dégage de cet courant jurisprudentiel à l'égard de la 
responsabilité extra contractuelle des autorités publiques : la présence du 
pouvoir discrétionnaire de l'autorité publique constitue un élément déterminant 
dans le principe de la responsabilité étatique. Par conséquent, on ne pourrait 
passer sous silence l'origine de cette tendance de la distinction entre les 
décisions politiques et les décisions opérationnelles adoptées par l'affaire Anns. 
162 Ibid. 
163 Ibid, aux pages 968 et 969. 
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En fait, cette distinction entre les décisions de politiques et les décisions 
opérationnelles provient de ce qu'on appelait " l'exception relative à une fonction 
discrétionnaire, en droit américain. En l'occurrence, il s'agit d'une limite à la 
responsabilité extra contractuelle générale du gouvernement fédéral des États-
Unis.164 C'est dans le cadre de la Federal Tort Claim Act165 que les 
fonctionnaires du gouvernement sont assujettis aux même normes de 
responsabilité qu'un particulier placé dans les mêmes circonstances. 
Une réserve s'impose à ce principe : que le gouvernement est soumis aux même 
règles que les personnes privées, il s'agit de l'alinéa 2680 a) FTCA 166 : 
«Les dispositions du présent chapitre et l'alinéa 1346b) du 
présent titre ne s'appliquent pas à -
a) une poursuite fondée sur l'acte ou l'omission d'un 
fonctionnaire dans l'exécution diligente d'une loi ou d'un 
règlement, que ces derniers soient ou non valides ou fondée sur 
l'exercice ou le défaut d'exercice d'une fonction ou d'un pouvoir 
discrétionnaire de la part d'un organisme fédéral ou d'un 
fonctionnaire, qu'il y ait eu ou non abus de cette discrétion. " 167 
On constate à la lecture de cette disposition la volonté de distinguer entre la 
prise de décision et sa mise à exécution. La résultante de cette distinction est la 
plus grande liberté laissée aux dirigeants : ces derniers peuvent donc prendre les 
décisions nécessaires et utiles en tenant compte de facteurs sociaux, politiques 
ou économiques sans les pressions de poursuites éventuelles. 
164 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, à la page 1239. 
165 28 U.S.C.&2674 [ci-après cité FTCA] 
166 Ibid. 
167 Ibid. 
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Toutefois, c'est plutôt l'application de ces décisions qui seront susceptibles 
d'engager la responsabilité de l'État. Pour appuyer ces énoncés, nous 
reprenons les propos du juge Becker qui explicitent les raisons du bien fondé 
d'une telle exclusion dans la disposition : 
" En la lisant comme un tout et en essayant d'en discerner le 
principe sous-jacent, il nous apparaît que cette disposition vise 
uniquement à empêcher que les actions en responsabilité civile 
délictuelle ne deviennent l'instrument de l'ingérence judiciaire 
dans l'exercice approprié du pouvoir décisionnel par d'autres 
organes du gouvernement, et à protéger " le gouvernement 
contre l'assujettissement à une responsabilité civile susceptible 
de réduire gravement l'efficacité des activités 
gouvernementales." 168 
2. La distinction et l'application des décisions politiques et opérationnelles. 
Dans Anns, le tribunal a élaboré un critère en deux étapes concernant 
l'évaluation de la responsabilité civile pour négligence. Les faits à tenant à ce 
critère se résument ainsi; se sont des locataires d'un immeuble résidentiel aux 
prises avec des fissures dans la fondation et à d'autres vices de structurent qui 
ont saisi le tribunal. Ces derniers allèguent la négligence du conseil municipal 
pour avoir permis la construction de cet immeuble, en contravention des 
règlements de ne pas avoir inspecté minutieusement les lieux pendant la 
construction. 
D'une manière claire et explicite, le lord Wilberforce exprime l'opinion que le 
critère d'évaluation de la responsabilité civile pour négligence comporte deux 
168 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, à la page 1240. 
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étapes. Auquel cas, notre attention est portée sur la deuxième étape de ce 
critère considérant ce dernier comme étant l'élément innovateur. À propos de la 
première étape, nous en avons fait grandement état lors de l'application des 
notions du lien de proximité. D'ailleurs, «la première étape reprend 
essentiellement la remarque formulée par lord Atkin dans l'affaire Donahue v. 
Stevenson, en ce qui a trait à l'évaluation de l'obligation de diligence en fonction 
du lien de proximité et de la prévisibilité" 169. 
La conséquence rattachée à la deuxième étape du critère est l'analyse portée à 
la nature de la décision, soit la naissance de la distinction entre les décisions de 
politique et les décisions opérationnelles. 
«La plupart, et en fait probablement la totalité, des lois concernant 
les autorités ou les organismes publics contiennent une grande 
part d'éléments de politique. Les tribunaux parlent alors de 
pouvoir discrétionnaire, ce qui signifie que la décision appartient à 
l'autorité ou à l'organisme en cause et non aux tribunaux. Bon 
nombre de lois prescrivent également ou à tout le moins 
présupposent, l'exécution pratique des décisions politiques : pour 
décrire cette situation de façon pragmatique, on peut affirmer 
qu'une loi comporte, outre un aspect politique ou discrétionnaire, 
un aspect opérationnel., 170 
À la lecture de ces extraits de l'arrêt Anns des précisions s'imposent concernant 
l'établissement du nouveau principe de droit régissant la responsabilité civile des 
autorités publiques. Ainsi, tel qu'il se dégage des extraits précités : 
169 La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, supra note 158, à 
la page 13. 
170 Anns v. Merton London Borough Council, supra note 150, à la page 754. 
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«[ ... ]le fait qu'une décision soit de nature politique plutôt 
qu'opérationnelle devrait être prise en compte à la deuxième 
étape pour écarter une obligation de diligence qui incombe à 
l'organisme public et qui engagerait autrement sa responsabilité 
extra-contractuelle. De plus, cette obligation de diligence 
existerait en ce qui a trait non seulement aux actes, mais 
également aux omissions ou à l'inaction relativement à l'exercice 
d'un pouvoir discrétionnaire en l'absence d'une obligation 
imposée par le droit public." 171 
Avec cette toile de fond où il appert que le nouveau principe de droit régissant la 
responsabilité civile des autorités publiques écarte les décisions de l'époque 
antérieure à Anns nous revenons maintenant à la dimension technique de la 
distinction de la nature de la décision afin de pouvoir comparer ultérieurement 
l'approche de notre problématique adoptée à l'égard de situations similaires. 
C'est dans l'affaire Barratt c. District of North Vancouver172 que la Cour suprême 
a examiné, pour la première fois le principe de la distinction entre les décisions 
de politique et les décisions opérationnelles, sans toutefois se fonder 
véritablement sur ce précédent pour trancher la question en litige dans le présent 
cas. 
C'est six ans plus tard que la Cour suprême a « officiellement , importé, dans 
notre droit canadien, les principes énoncés dans l'arrêt Anns. Il s'agit de l'affaire 
Kamloops (Ville) c. Nielson173 • La cour a souligné dans cette présente affaire la 
désuétude des principes relevant la distinction entre l'action fautive et l'inaction 
171 La responsabilité civile des autorités publiques: examen de la jurisprudence, supra note 158, 
à la page 14. 
172 [1980] 2 R.C.S. 418. 
173 [1984] 2 R.C.S. 2. 
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pour déterminer si une autorité publique exerçant un pouvoir discrétionnaire légal 
pouvait être tenu responsable pour cause de négligence. Elle statue que cette 
distinction n'était plus pertinente considérant plutôt les éléments de prévisibilité 
et de proximité de la première étape du critère dégagé dans Anns. 
Soulignons également que l'immunité en vertu de l'inaction d'une autorité 
publique justifiée par le fait de non obligation d'agir selon sa loi constituante n'est 
pas possible à l'époque de Anns comme cela l'aurait été avant le prononcé de 
l'arrêt Anns. Dans Kamloops, la cour a clarifié la situation de l'obligation 
opérationnelle en affirmant que «la ville avait effectivement un pouvoir 
discrétionnaire quant aux mesures effectivement prises pour l'appliquer, mais 
que ce pouvoir discrétionnaire ne lui permettait pas de décider de ne pas 
l'appliquer du tout'' 174 . 
Enfin, la conclusion générale tirée de l'affaire Kamloops s'articule ainsi : 
«Même si le défaut d'agir pouvait être considéré comme une 
décision de " politique " , la municipalité ne serait pas exonérée 
davantage de toute responsabilité parce que, devant une violation 
flagrante du règlement, cette décision ne pouvait être considérée 
comme prise de bonne foi , condition essentielle à l'application 
d'une immunité selon les principes énoncés explicitement par la 
Chambre des lords dans l'arrêt Anns." 175 
Le phénomène des principes régissant la responsabilité civile extra-contractuelle 
des autorités publiques a notamment été facilité par la réflexion de la Cour 
174 La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, supra note 158, 
à_ la page 15. 
115 Ibid, à la page 16. 
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suprême à l'occasion de l'affaire Just c. Colombie-Britannique176 . À cet effet, 
nous citons le raisonnement du juge Cory au nom de la majorité. Dans un 
premier temps, il a étudié la question de l'existence d'une obligation de diligence 
relative au décapage et aux autres aspects de l'inspection et de l'entretien visant 
à assurer la sécurité des routes. Il s'est également penché sur la possibilité que 
la responsabilité civile soit limitée par une loi ou par la common law1n . 
Pour répondre à cette première série de questions, le juge Cory, manifestement 
influencé par l'opinion exprimée par lord Wilberforce dans Anns, est d'avis que le 
lien existant entre la province et les usagers des routes était suffisamment étroit 
et que le risque de préjudice résultant d'un mauvais entretien était 
raisonnablement prévisible, de sorte qu'il existait une obligation de diligence de 
la part de la province 178. 
Quant à la deuxième interrogation, soit celle des moyens d'exonération le juge 
cite les lois applicables, soit la Highway Act179 et la Crown Proceeding Act180 • 
Suite à l'étude des dispositions législatives rien n'indique que l'intimée pourrait 
être exemptée de son obligation d'entretenir les routes de façon raisonnable. 
" Le libellé de ces dispositions législatives n'indique pas que 
l'intimée est exemptée de son obligation d'entretenir les routes de 
façon raisonnable. Au contraire, on peut en déduire que la 
province a au moins les mêmes obligations à cet égard que celles 
176 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140. 
177 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, aux pages 1236 et 1237. 
178 Ibid. 
179 R.S.B.C. 1979, chap. 167. 
180 R.S.B.C. 1979, chap. 86. 
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qui incombent à une municipalité en matière de réparation des 
routes municipales.'' 181 
Ce passage est intéressant dans le cadre de notre étude parce que la Cour 
suprême tire des définitions de ces concepts juridiques. 
L'arrêt Anns ne définit pas précisément les facteurs déterminants du caractère 
politique ou opérationnel d'une décision, le juge Cary se sert d' une décision de 
la Haute Cour d'Australie: la remarque incidente formulée par le juge Masan 
dans l'affaire Sutherland Shire Council v. Heyman182 . Cette remarque concerne 
la distinction entre les décisions politiques et les décisions opérationnelles. 
"" n'est pas facile de faire la distinction entre les facteurs 
politiques et opérationnels, mais on pourra tracer la ligne de 
démarcation si l'on admet qu'une autorité publique n'assume 
aucune obligation de diligence à l'égard de décisions comportant 
des facteurs et des contraintes d'ordre financier, économique, 
social ou politique ou qui sont dictées par ces derniers. Ainsi, les 
allocations budgétaires et les contraintes qui en découlent en 
termes de répartition des ressources ne sauraient donner lieu à 
une obligation de diligence. Mais il peut en être autrement 
lorsque les tribunaux sont appelés à appliquer une norme de 
diligence à un acte ou à une omission qui est simplement le 
produit d'une directive administrative, de l'opinion d'un expert ou 
d'un expert ou d'un professionnel ou encore de normes 
techniques ou de norme générale de ce qui est raisonnable." 183 
Pour bien comprendre l'essence de l'interprétation fait par le juge Cary de cet 
extrait et des principes des décisions politiques et opérationnelles nous citons un 
long passage tiré de La responsabilité extra-contractuelle des autorités 
181 Just c. Colombie-Britannique, op. cit. supra note 140, à la page 1237. 
1~ R (1 985) , 60 A.L. . 1. 
163 /bid, aux pages 34 et 35, 
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publiques. 184 Ce passage de doctrine comprend à son tour des citations de 
l'interprétation du juge Cary dans l'affaire Just. 
"Ces dernières références aux normes administratives ou à 
l'opinion d'un professionnel , etc. ont établi les critères pour cerner 
les cas où une décision est de caractère opérationnel plutôt que 
politique. Quant aux décisions politiques, le juge Cary semble 
avoir étendu la portée de l'exonération de l'obligation de diligence 
relative aux décisions de politique au-delà de celle dictée par le 
juge Masan dans Sutherland Shire Council, en déclarant, à la 
page 1242 : 
Une autorité publique est assujettie à l'obligation de diligence, à 
moins d'un motif valable de l'en exempter. Un motif valable 
d'exemption est le cas d'une véritable décision de politique prise 
par un organisme gouvernemental. 
Il a poursuivi en résumant ses propos sur la distinction entre les 
décisions de politique et les décisions opérationnelles. À la page 
1245: 
Pour déterminer si une décision est une décision de politique, il 
ne faut pas oublier que de telles décisions sont généralement 
prises par des personnes occupant un poste élevé au sein de 
l'organisme, mais qu'elles peuvent aussi émaner d'un échelon 
inférieur. La qualification de la décision dépend de sa nature et 
non de l'identité des acteurs. De façon générale, les décisions 
concernant l'allocation de ressources budgétaires à des 
ministères ou organismes gouvernementaux seront rangés dans 
la catégorie des décisions de politique. En outre, il ne faut pas 
oublier qu'une décision de politique peut être contestée sur le 
motif qu'elle n'a pas été prise dans l'exercice réel d'un pouvoir 
discrétionnaire. Si, après mûre considération, on conclut que 
l'organisme gouvernemental a une obligation de diligence et qu'il 
n'en est pas exempté par la loi ou la nature politique de sa 
décision, il faut procéder alors à l'analyse traditionnelle de la 
responsabilité extra-contractuelle. , 185 
Le juge Cary continue son raisonnement en spécifiant le caractère raisonnable 
d'une po litique. En somme, il faut d'abord évaluer le caractère raisonnable d'une 
politique pour décider si elle peut être attaquée; si elle est raisonnable , il s'agit 
18~ La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, supra note 158. 
185 Ibid, aux pages 23 et24. 
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alors d'une "véritable décision de politique». Si elle n'e l'est pas, elle peut être 
examinée à la loupe 186• 
La dernière question relative au raisonnement du juge rejoint la norme de 
diligence applicable en l'espèce. «Bien qu'en vertu de la Crown Proceeding Act 
la Couronne soit assimilée à une personne en matière de responsabilité, elle 
n'est pas pour autant dans la même situation qu'un particulier» 187• 
Il semblerait , suite à la lecture de cet extrait, que le juge Cory considère qu'une 
norme de diligence raisonnable appliquée au gouvernement pourrait être moins 
exigeante que celle appliquée aux particuliers. 
En matière de responsabilité étatique au Québec l'affaire Laurentides Motels 
Ltéé c. Beauport (Ville) 188 précise les concepts de droit applicable. Cette cause 
revêt un caractère particulier, car elle fait autorité dans tous les cas de 
demandes fondées sur la négligence et formulées contre l'État dans les cas où la 
cause d'action prend naissance dans la province de Québec. 
Dans Laurentides Motels, la Cour suprême du Canada examine la question à 
savoir si la responsabilité de la ville était régie par le droit public ou par le droit 
privé. Les conséquences de cette qualification se résument ainsi; si la Cour 
prétend que c'est le droit public qui s'applique dans la présente affaire, c'est les 
186 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, à la page 1245. 167 /bid, à la page 1246. 
188 [ 1989] 1 R.C.S. 705. 
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principes de common law véhiculée par Anns et la jurisprudence canadienne 
subséquente qui s'applique. Dans le cas contraire, soit l'application du droit 
privé c'est le droit privé qui a lieu d'appliquer. La Cour a statué : 
«[ ... ] que les questions de responsabilité gouvernementale sont 
des questions de droit public visé par le Code civil et qu'elles 
sont, par conséquent, régies par les principes directeurs énoncés 
dans Anns et Kamloops, et plus particulièrement par la règle de 
droit public portant que les décisions de politique ne donnent pas 
ouverture à un recours en responsabilité. Ainsi , il a été jugé que 
la distinction entre les décisions de politique et les décisions 
opérationnelles, qui constitue un précepte de common law, 
s'applique même aux actions fondées sur la négligence intentées 
devant les cours des provinces sous le régime du droit provincial 
contre la province ou d'autres autorités publiques au Québec. 
Toutefois, ce même droit public prévoit que la responsabilité 
découlant des décisions opérationnelles est établie en conformité 
avec les règles de droit privé, savoir avec le Code civil dans le 
cas du Québec. En d'autres termes, lorsqu'il est établi que la 
décision reprochée est une décision opérationnelle, c'est le Code 
civil qui détermine si, d'après les faits en cause, l'autorité publique 
a commis une faute qui engage sa responsabilité, que l'on qualifie 
maintenant de responsabilité extra-contractuelle." 
189 
Un court extrait de la présente affaire nous permet de comprendre le sens de la 
distinction jurisprudentielle : décision politique ou décision opérationnelle: 
«[ ... ] l'autorité publique la toute la latitude voulue pour prendre 
des décisions que l'on peut qualifier de décisions de nature 
politique dont l'autorité devrait être comptable non aux tribunaux, 
mais à l'électorat ou à la législature [ ... ] lorsque cette autorité 
pénètre dans la sphère opérationnelle de son pouvoir, c'est-à-dire 
lorsqu'elle passe à l'exécution pratique de ses décisions 
politiques, elle est responsable du préjudice causé à un particulier 
par sa négligence., 190 
189 La responsabilité civile des autorités publiques : examen de la jurisprudence, supra note 158, 
à la page 21 . 
190 Laurentide Motels c. Beauport, supra note 188, à la page 722. 
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Les commentaires de la Cour suprême nécessitent un exposé sur le droit 
régissant l'État québécois, soit le droit public et le droit privé en matière de 
recours en responsabilité. 
Assimilée à un citoyen, l'État à l'obligation de réparer le préjudice qu'il cause à 
autrui. Nul doute que ce préjudice est causé par la faute de ses préposés et 
mandataires. L'idée de l'immunité absolue conférée par la maxime " The King 
can do no wrong , signifie que la Couronne ne peut commettre d'acte fautif et 
que cette dernière se voit accorder l'immunité contre toute poursuite 191 • 
Ceci étant, cette notion de prérogative n'est plus de rigueur dans l'application 
des principes de notre droit. En droit québécois les effets de l'immunité en 
matière de responsabilité ont été limités par l'article 94 du Code de procédure 
L'assise du droit qui régit l'État est par définition le droit public d'origine 
anglaise 193• La source d'ambiguïté, pour déterminer le régime de responsabilité 
civile applicable à l'État québécois provient du fait qu'au Québec, les règles de 
la responsabilité sont édictées dans un Code civil inspiré du modèle français. 
191 R. c. Cliche, (1935] R.C.S. 561. 
192 Code de procédure civile, Art. 94 " Toute personne ayant un recours à exercer contre le 
gouvernement peut l'exercer de la même manière que s'il s'agissait d'un recours contre une 
personne majeure et capable, sous réserve seulement des dispositions du présent chapitre. , 
193 Laurentides Motels c. Beauport, supra note 188, aux pages 719 et 724. 
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Pour déterminer le droit applicable aux autorités publiques québécoises, il faut 
veiller à bien comprendre les champs d'application des sphères de compétence 
de la common law «publique» versus la common law «privée». 
Par ailleurs, il est important d'appliquer à l'État les règles de la common law 
«publique''· Afin d'y parvenir, il faut s'en remettre au droit anglais. Or, la 
difficulté qui s'impose alors, provient du fait que la common law ne fait pas de 
distinction entre le droit public et le droit privé. 
Le juge Beetz, dans l'arrêt Laurentides Motels nous donne les lignes directrices : 
" Une règle qui ne s'applique qu'aux organismes publics, et donc 
l'existence et la justification trouve leur source dans le caractère 
public de ces organismes, est assurément une règle de droit 
public. , 194 
En ce qui a trait aux règles de la common law dites «privée», elles ne peuvent 
s'appliquer aux rapports entre les particuliers au Québec. Ceci s'explique par le 
fait que ces règles relèvent de ce qui est property and civil rights, domaine 
réservé par l'Acte de Québec au droit d'origine française 195• 
194 Laurentides Motels c. Beauport, supra note 188, à la page 723. 
195 Code civil du Québec, 1991, Ch. 64, Disposition préliminaire : '' Le Code civil du Québec régit, 
en harmonie avec la Charte des droits et libertés de la personne et les principes généraux du 
droit, les personnes, les rapports entre les personnes, ainsi que les biens. 
Le code est constitué d'un ensemble de règles qui, en toute matières auxquelles se rapportent la 
lettre, l'esprit ou l'objet de ses dispositions, établit, en termes exprès ou de façon implicite, le droit 
commun. En ces matières, il constitue le fondement des autres lois qui peuvent elles-mêmes 
ajouter au code ou y déroger. , 
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Enfin, c'est par le véhicule de l'article 1376 du Code civil du Québec196 que les 
autorités publiques sont assujetties aux obligations du Code, sous réserve des 
règles de droit public : 
«Les règles du présent livre s'appliquent à l'État, ainsi qu'à ses 
organismes et à toute autre personne morale de droit public, sous 
réserve des autres règles de droit qui leur sont applicables." 197 
Il y aurait beaucoup à dire non seulement quant à la qualification du droit auquel 
l'État québécois est assujetti mais aussi sur la réserve employée dans le présent 
article. À ce sujet, on peut se demander si cette réserve énoncée qui renvoie à 
la common law « publique " s'applique à l'égard des personnes morales de droit 
public en vertu du libellé de l'article 300 du Code civil du Québec198. 
L'on peut, en revanche, soulever la terminologie de l'article 94 du Code de 
procédure civile cité précédemment et plus particulièrement concernant 
l'assimilation du " gouvernement " québécois à une personne majeure capable. 
C'est dans ce cadre ainsi défini que nous allons poursuivre notre discussion sur 
les différents champs d'application des décisions : politiques ou opérationnelles. 
Nous avons fait longuement état de la naissance de ces distinctions 
décisionnelles ainsi que de l'importation de ces notions dans notre droit 
196 Ibid. 
197 Ibid, à l'article 1376. 
198 Ibid, à l'article 300 " Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois 
particulières qui les constituent et par celles qui leur sont applicables ; les personnes morales de 
droit privé sont d'abord régies par les lois applicables à leur espèce. 
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de compléter les 
dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de personne morale, leurs biens ou leurs 
rapports avec les autres personnes. , 
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québécois. Voyons à présent l'application de façon concrète de ces distinctions 
discutées. 
La pertinence de la distinction du type de décision trouve sa source, selon nous, 
dans le devoir de gouverner des élus. Par définition, gouverner implique pour les 
élus de faire des choix. La résultante de ces choix provoque des conséquences 
sociales, économiques et politiques. Selon la jurisprudence actuelle, les erreurs 
politiques doivent trouver une sanction politique et non une sanction judiciaire. 
Ainsi, les élus ne sont pas responsables devant nos cours de justice, mais 
devant les électeurs. L'intérêt de cet exercice est de laisser aux autorités élues 
la capacité de faire des choix politiques 199• 
Ce raisonnement consiste à dire que le titulaire de l'autorité publique qui prend 
une décision qui entre dans la sphère politique n;est pas susceptible d'engager 
sa responsabilité extra contractuelle. Toutefois, la règle ne trouve pas 
application si ce dernier agit de mauvaise foi ou encore de manière 
irresponsable. Cette règle de la décision d'ordre politique s'applique à l'exercice 
d'un pouvoir législatif, réglementaire ou discrétionnaire. 
À l'inverse, on retrouve la décision d'ordre opérationnel. Cette dernière résulte 
plutôt de l'exécution qu'impose une loi, un règlement ou une politique. C'est le 
cas, par exemple, dans l'affaire Laurentides Motels, précitée. 
199 Just c. Colombie-Britannique, supra note 140, aux pages 1239 à 1241 . 
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" Ainsi donc, en l'absence d'une décision politique à laquelle 
pourrait être attribuée l'omission qui aurait causé un préjudice, 
l'inspection et la réparation des bornes-fontaines doivent être 
considérées comme relevant du domaine opérationnel, 
puisqu'elles représentent la mise à exécution pratique de la 
décision politique de la municipalité d'établir un système 
d'aqueduc et d'affecter personnel et deniers à l'entretien du 
système. Les normes de droit privé s'appliquent donc à la 
conduite de la municipalité. , 200 
En l'occurrence, dans les limites de la sphère opérationnelle, la norme de la 
faute simple prévue par le droit privé suffit à engager la responsabilité de 
I'État201 . 
Pour tenter d'illustrer le plus précisément possible notre intérêt dans la portée de 
ces différents champs d'application de ces notions et de l'impact de celles-ci sur 
nos prétentions, il importe d'insister sur le contexte particulier qui a été maintes 
fois soulignée par l'auteur de cette étude, soit celui de démontrer la 
responsabilité des gestionnaires des régies régionales dans une prise de 
décision administrative négligente. 
200 Laurentides Motels c. Beauport, supra note 188, à la page 727. 
201 D. Lemieux, supra note 142, par. 85-050. 
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CONCLUSION 
Dans un premier temps nous avons fait état de l'évolution jurisprudentielle qu'a 
provoqué l'application des décisions d'ordre administratif. Nous nous sommes 
ensuite attardée à la distinction entre les décisions qui peuvent être considérées 
comme des décisions politiques et celles qui sont plutôt de nature opérationnelle. 
D'une part, nous avons fait la démonstration que les décisions politiques qui sont 
empreintes de négligence ne donneront lieu à aucune responsabilité à l'égard du 
préjudice qui en découle, sous réserve où la de bonne foi les a guidées. D'autre 
part, nous avons discuté des décisions opérationnelles. Nous avons vu que ces 
dernières engagent la responsabilité étatique. 
Il faut rappeler ici qu'il est parfois difficile d'établir la distinction entre les décisions 
politiques et les décisions opérationnelles. Les nombreux cas de jurisprudences 
étudiés nous ont offert diverses avenues pour nous aider à préciser le champ 
d'application de chaque décision. 
Les décisions politiques sont celles qui sont dictées par des facteurs d'ordre 
politique, social, économique ou financier notamment les décisions concernant la 
répartition des ressources budgétaires. Quant aux décisions opérationnelles se 
sont celles qui visent à mettre en œuvre des politiques. 
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Il nous faut présenter maintenant notre position face à ces notions dans le cadre 
précis de notre étude i.e. déterminer le type de décision prise par nos 
gestionnaires des régies régionales et découlant de leur pouvoir discrétionnaire. 
Quand le type de décision sera défini nous serons en mesure de prétendre si les 
gestionnaires sont susceptibles d'engager leur responsabilité civile suite à une 
prise de décision négligente préjudiciable pour les usagers du réseau de la santé 
du Québec. 
Pour illustrer nos propos, nous reprenons à nouveau les articles 340 et 350 de la 
LSSSS202 dont nous avons fait état en première partie de cette étude. 
202 Loi de 1991, supra note 10, l'article 340 " La régie régionale a principalement pour objet de 
planifier, d'organiser, de mettre en œuvre et d'évaluer, dans la région, les orientations et 
politiques élaborées par le ministre. Elle a aussi pour objets : 1 °d'assurer les priorités de santé et 
de services sociaux et d'assurer le respect des droits des usagers; 2° d'élaborer les priorités de 
santé et de bien-être en fonction des besoins de la population de sa région en tenant compte des 
objectifs fixés par le ministre; 3° d'établir les plans d'organisation de services de son territoire et 
d'évaluer l'efficacité des services; la partie des plans d'organisation de services qui vise des 
services médicaux doit faire l'objet d'un avis de la commission médicale régionale instituée en 
vertu de l'article 367, obtenu de la manière prévue au paragraphe 1 o du premier alinéa de l'article 
369 et d'un avis du département régional de médecine générale institué en vertu de l'article 
417.1; 4° d'allouer les budgets destinés aux établissements et d'accorder les subventions aux 
organismes communautaires et aux ressources privées agréées; 5° d'assurer la coordination des 
activités médicales particulières des médecins soumis à une entente visée à l'article 360 ainsi 
que des activités des établissements, des organismes communautaires, des ressources 
intermédiaires et des résidences d'hébergement agréées aux fins de subventions visées à 
l'article 454 et de favoriser leur collaboration avec les autres agents de développement de leur 
milieu; 6° de mettre en place les mesures visant la protection de la santé publique et la protection 
sociale des individus, des familles et des groupes; 7° d'assurer une gestion économique et 
efficiente des ressources humaines, matérielles et financières mises à sa disposition. " et l'article 
350 " La régies régionales répartit les ressources financières mises à sa disposition pour la mise 
en œuvre des plans régionaux d'organisation de services élaborés pour sa région. Elle est 
responsable, dans la mesure et aux conditions prescrites par le ministre conformément aux 
règles budgétaires applicables, de l'allocation des budgets de fonctionnement des établissements 
publics et privés conventionnés de sa région et de l'octroi des subventions aux organismes 
communautaires de sa région conformément à l'article 336 et aux ressources privées agréées 
visées au chapitre Ill du titre Il de la présente partie. Elle assure aussi la gestion des fonds reliés 
à tout mandat spécifique que lui confie le ministre en vertu du paragraphe 6° du premier alinéa 
de l'article 346. Elle est chargée également, aux conditions déterminées par le ministre, de 
l'administration et du financement des dépenses d'immobilisation effectuées par un 
établissement public de sa région à l'égard des travaux qu'elle autorise conformément à l'article 
263, des dépenses d'équipements effectuées par un tel établissement et des dépenses 
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On peut résumer en définissant les responsabilités des régies régionales en 
vertu de ces articles. Les régie régionales ont comme responsabilité de répartir 
les ressources financières mises à leur disposition; d'allouer les budgets de 
fonctionnement aux établissements publics et privés conventionnés; d'octroyer 
des subventions aux organismes communautaires et aux ressources privées 
agréées; de gérer les fonds de tout mandat spécifique que lui confie le ministre 
et enfin d'administrer et financer les dépenses d'immobilisations des 
établ issements publics, des dépenses d'équipements des établissements 
publics. 
Première constatation : les libellés de ces articles sont clairs à l'effet que les 
régies régionales ont l'exclusivité de ces responsabilités mais par ailleurs, elles 
doivent les accomplir dans les limites des ressources déterminées par le ministre 
ou encore conformément aux règles ministérielles. Voici les extraits pertinents : 
" [ ... ] Elle est responsable, dans la mesure et aux conditions 
prescrites par le ministre ( ... ]; 
[ ... ] Elle est chargée également, aux conditions déterminées par le 
. . t [ ] 203 mrnrs re .... , 
À cet égard, nous sommes d'avis qu'il est possible de comparer ces articles avec 
le passage du juge Beetz que nous avons cité précédemment dans Laurentides 
d'immobilisations effectuées par un établissement privé conventionné de sa région qui occupe un 
immeuble appartenant à un établissement public ou à la Corporation d'hébergement du 
Québec." 
203 Ibid. 
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Motel~04 . Selon nous, nous sommes justifiée de reprendre les propos du juge 
Beetz pour les appliquer au cas qui nous occupe. Cela s'articule ainsi: les 
responsabilités octroyées en vertu de ces articles doivent être considérées 
comme relevant du domaine opérationnel puisqu'elles représentent la mise à 
exécution pratique de la décision politique du ministre ou des règles 
ministérielle~05 . 
Deuxième constatation : nous devons souligner que le ministre, en l'occurrence 
le ministre de la santé et des services sociaux, est protégé par la nature de la 
décision lorsqu'il octroie les ressources. En effet, comme nous l'avons étudié, 
l'affectation des budgets relève de la sphère politique. Et comme le juge LeBel 
l'écrit: 
" Un choix politique comporte une part d'arbitraire. ,
206 
Nous prétentions sont à l'effet qu'une mauvaise utilisation des ressources par les 
gestionnaires des régies régionales dans le cadre de des responsabilités 
décrites précédemment entre dans la sphère opérationnelle, comme fait état la 
littérature de l'article 350 de la LSSSS207 . 
En résumé de l'analyse qui précède, l'on peut avancer au plan juridique les 
204 Laurentide Motels c. Beauport, supra note 188. 
205 Les italiques représentent les propos du juge Beetz dans l'affaire Laurentide Motels. 
206 Procureur général du Québec c. Deniso Lebel/ne., [1996) R.J .Q. 1821 (C.A.), à la page 1839. 
207 Loi de 1991, supra note 202. 
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propositions suivantes : 
Les décisions administratives prises par les gestionnaires des régies 
régionales dans le cadre de leur pouvoir sont de nature opérationnelle; 
Les décisions administratives prises de façon négligente causant des 
préjudices aux usagers du réseau de la santé peuvent engager la responsabilité 
extra-contractuelle de ces autorités publiques, soient les régies régionales et ce, 
suivant les règles habituelles de la responsabilité civile au Québec. 
Alors qu'un débat sur l'avenir des régies régionales éclate au sein de notre 
gouvernement, nous avons choisi d'étudier leur statut. Selon nous, la variabilité 
des instances décisionnelles dans le réseau de la santé et des champs 
opérationnels qu'elles occupent rend difficile l'analyse de la responsabilité de 
chacune. Dans le cas des régies régionales, les conclusions avancées dans le 
cadre de cette étude peuvent s'avérer utiles dans le processus décisionnel des 
gestionnaires. Il y a lieu de se demander si la véritable difficulté n'est pas 
l'incongruité des dispositions législations dans la LSSSS quant à leurs pouvoirs, 
devoirs et responsabilités leur permettant de poser des actes administratifs 
concurremment à ceux des autres acteurs décisionnels du système de santé 
québécois. Nous sommes d'avis qu'une coordination régionale est essentielle 
dans le réseau de la santé compte tenu de la population et du territoire du 
Québec mais que le mandat des instances chargées de le faire doit être clarifié 
et leur imputabilité renforcée. 
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